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PRESIDENCE DU CONSEIL 
INFORMATION 


Décret n° 50-1092 du 9 septembre 1950 portant création d'un 
comite consultatif interministériel et interprofessionnel des 
papiers de presse. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écon0- 
miques, du ministre du budget, du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre de l'industrie et du commerce, du minis- 
tre de l’agriculture, du ministre de l'information et du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret dn {47 novembre 1947 transférant au président 
du conseil des ministres certaines attributions relatives à la 

resse ; 

- Vu le décret du 2 août 1950 relatif aux attributions du ministre 
des finances et du ministre du budget; | 

Vu le déeret du 13 juillet 1950 portant délégation d'attribu- 
Luis au secrétaire d'Elat aux affaires économiques ; 

Vu le décret du 17 juillet 1950 portant délégation d'’attribulions 
au secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce : 

Vu le décret du 15 juillet 1950 portant délégation d'attribu- 
tions au ministre de l'information ; 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 

Décrèle : 

Art. {7, — I] est constitué un comité ayant pour objet d'exa- 
miner dass leur ensemble les conditions techniques et écono- 
miques de production, d'exportation, d'importation, de disiri- 
bution et d'utilisation des papiers de presse. 

Le comité devra rechercher les bases d'équilibre entre les 
intérêts des professions qui concourent à l’approvisionnement 
de Ja presse en papier, en vue d'assurer cet approvisionnerment 
dans les conditions les plus satisfaisantes tant au point de vuê 
de la quantité que de la qualité et des prix. 

Il proposera au Gouvernement toutes solutions permettant 
aussi bien de faire face aux difficultés immédiates que d'élabo- 
1er une politique générale à moyen et à.long terme. 
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art, 2. — Ce comilé est ainsi composé: 
pa représentant du président du conseil, président ; 
Je president de la commission de ja presse de l’Assemblée 


Le président de la commission de la presse du Conseil de Ia 


République 
La représentant du minisire des finances et des affaires éco- 


nomiques: 
Ua représentant du secrétaire d'Etat aux affaires économi- 


ques; 


représentant du ministre du budget: 

Un representant du ministre de l'éducation nationale : 

Un représentant du ministre de l'industrie et du commerce; 
Un représentant du ministre de l’agriculture: 

Un représentant du ministre de l'information: 

Cinq représentants des organisations professionnelles de la 


Art. 3. — Le secrétariat dn comité est assuré par le service 
de la presse de la présidence du conseil, 

At. 1. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
mique:, le ministre du budget, le ministre de l'éducation natio- 
nale, le ministre qe l'inaus rie et du commerce, le ministre 
de l'asriulture, le ministre de l'information, secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques sunt chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munisitre de l'informalion, 
ALBERT GAZIER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'éducation natrorale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURONX. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
ANDRÉ GUALLANT, 
/ 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
Régisseurs d'avances. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'arrêté du 18 août 1950 portant créalion d'une régie d’avancegæ 
auprés de la direction de l'administration pénitentiaire ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration pénitentiaire, 

Arrête: 

Art, — M, Baronnet (Raymond), surveillant chef d'élablisse- 
ment p'nitenliaire, détaché à direction de l'administration péni- 
lenliaire au ministère de la justice, est nommé régisseur de 
l'avance (130.000 F) instituée par l'arrêté du 18 août 1959 pour le 
des menues dépenses de ‘matériel, des indemnités pour 
ris de déplacement au personnel des services centraux de cette 
direction et des avances sur ces frais. 

M. Baronnet devra justifier dn montant des avances con<enties 
Selon les eondilions et dans le délai prévus par les règlements sur 
comp'abilité publique. 

assujetti à Ja constitution d'un, cautionnement de 153.000 F 
et hercoit une indemnilé de caisse d'un montant annuel de 
1800 

Art. 2, — Le directeur de l'administralion pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

à Paris, le 6 septembre 1950. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
FENIE. 


— 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 5 septembre 1950 portant nomination 
d'un envoyé extraoïdinaire et ministre plénipotentiaire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constilulion:; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle: 

Art. 1er, — Baudivr (Jean Loui<), administrateur de fre classe, 
échelon, Gélégué du Gouvernement français à la commission de 
délimitation de ia frontière italo-yougoslave, est nommé envoyé 
extraordinaire et ministre plénipolentiaire de la République 
çaise à Sofia, en remplacement de M. Jacques-Emile Paris. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal cfjiciek 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1950. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


Le ministre des affaires élrangcres, 


SCHUMAN. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration préfectorale. 


Par arrêté en date du G septembre 1950 ont élé nommés chefs 
de de préfet: 
M. Jude, agent supérieur, délaché dans fonctions d'adjoint aw 
chef de cabinet du préfet de Seine-et-Marne. 
M. Portheault, agent supéricur en congé de maladie, 


Sûreté nationale. 


CONTRÔLEURS GÉNÉRAUX 


Par arrêté du septembre 19, pris en apylication de 
nan‘e du 27 juin reialive à l'épuration à hninistrative sur 18 
lerritoire métropolitain Hbéré, M. Jules), contrôleur général 
de 2? classe actuellement suspendu de ses fonclions, avec der 


traitement, est mis d'offie à r'iraile. 


COMMANDANTS 


Par orrôlé en date du 10 juilét 1970, M. Bagot (M reel), COMMANe 
dant de gard'ens de la paix de 2 classe an corps urbain de Nantes, 


est promu sur place Commandant principal de gardiens de la paix 


de ? classe. 


Par arrèlé en date du 13 juillet 1920, M. Monnereau (Joseph), came 
mandaut prin‘ipal de KR. $. de 2° classe à compasiie répue 
le sécurité no 1531, est adinis à fuir: valoir ses droits à 


» 
« 
i du à seplembre 193% 


relraite en application de l'arbrle 3 de 


Par arrêté en date du 27 juület 19, pris en application d: l'on 
donnance du 27 juin 1914 relative à l'épuralion administrative sur 
le territoire métropolitain libéré et de larrèt Mesmer rendu par 18 
conseil! d'Etat le 2% mai 1955, l'arrèté du 5 mars 1955 porlani 


cation sans pension, à compler du 21 janvier 193, de M. Bastiué 
(René), commandant d: gardiens Ge la paix de fre classe, 
dermment à L'es-G. R. Bourbonnais », est rapporté. 


Par arrêté en dale du 9 aoû! 10, sont mutés dans l'intérêt du 
service: 

M. Païñleret (Eugène), commandant principal de R. $. de 
% classe, à la “omapagnie républicaine de sécurilé ne 72. 


M. Fririon {Marce:}, commandant principal de C. R. S. de 2° classe, 
à la compagnie républicaine de sceurite n° 11. 

M. Dantheny (Raoul), comimandant principal da R. de 
2 classe, au groupement des R. S. de Lile. 


A AI 
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.. M. Delun (Pierre), commandant de C. R. S. de 1re classe, à la 
tompagoie républicaine de sécurité n° 201. 

M. Cuvelier (Eugène), commandant de C. R. S. de 2 ciasse, 
à la compagnie républicaine de sécurité no 21. 

M. Nevine (Jacques), commandant de €. R. S. de 2 classe, à la 
compagnie républicaine de sécurité n° 15. 

M. Ouy (Pierre), commandant de R, S. de classe, à la com- 
pagnie républicaine de sécurité n° 141. 

8 


Par arrété en date dn 10 août 1X0, sont promus sur place Com- 
mandant principal de C. R. S. de 2% classe, les commandants de 
C. R. S. dont les nœns suivent: 

M. Fehr iJoseph), commandant de C. R. S. de îre classe, à la 
compagnie républicaine de sécurité n° 61. 

M. Compère (Lucien), commandant de €. R. S. de 2° classe, à 
la compugnie répubiicairie de sérurité n° 416. 


Par arrètés en date du 9 août 1950: 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Leciapart (Paul), officier principal de €. R. S. de 1 classe, 
à la compagnie républiraine de sécurité n° G2. 

M. l'ierrot (Pol), officier de C. R, S. de 1re classe, à la compagnie 
mépublicaine de sécurité n° 92. 

Sont muiés pour convenances personnelles: 

M. Collery (Pierre), officier principal de C. R. S. de 1re classe, au 
groupeinent des R. S. de Lille. 

M. Gérard (Lucien), officier de C. R. S. de {re classe, à la com- 
pagnie répubiicaine de sécurité n° 71. 

M. Leroy (André), officier de €. R. S. de {re classe, à la compagnie 
républicaine de sécurité ne 201. 


MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALC 


Décret “w 10 août 1950 portant aîttribution de la médaille 
de l'aéronautique à titre posthume. 


Par décret en date du 10 août 1930, sont dérorés de Ja médaille de 

Vaéronautique, à titre posthume : 

MM 

mécanique äavialion traction 
25 avril 1950. 

Brisson (Heuri-Gabriel), adjudant, groupement tactique Sud en 
Extréme-Orient, mort en service aérien commandé le 29 décembre 
1949, 249 heures dé vol. 

Laborel (Henri-Fernand!, sergent-chef pilote, corps du personnel 
ravizant, escadrille C. P. O. en service aérien commandé 
le 21 roars 1950, 921 heures de vol. 

adjudant-chef, G. T. A. 1/64 « Béarn », 
mort des suites d'une maladie contractée en service, le 13 décem- 
bre 1955, 4.39 heures de vol. 

Neibecker (Picrre), sergent-chef mécanicien avion, base centre fns- 
traction de Meknès, mort en service commandé le 19 mars 4946. 
Rebiere (Jacques), moniteur pilote, C. I. C. Bordeaux, mort en ser- 

vice aérien commandé le 3 mai 1950, 532 heures de vol. 


Emile), metteur au point d'aviation, Société générale de 
Matra, mort accidentellement le 


Déciet du 9 septembre 1959 
pri.1. attribution de la médaille de l'aéronautique. 


Par deirel en Gate du © septembre 1950, sont décorés de la médaille 

de l'aéronautiane, à titre normal: 

MM. 

Abel (Roger Charles), ingénieur militaire principal de l'air, secréta- 
rial d'Etat aux forces armées (air). 

Allain {(Fdmmond), ingénieur en chef, Société Louis Bréguet. 

Allaz ‘Edouard-Germain), inspecteur en chef, Compagnie Air France. 

Anloni ‘Charles!\, comtinandant de réserve, maire de Cannes, 1* pré- 
sident des Ailes d'azur de Cannes. 

Bachelier (René), agent technique principal de fre classe, base 
atronavale Hourtin. 

Baudens (A:bert-René), lieutenant, C. A. Q. C., 2° région aérienne. 

Baulande (Marcel), mécanicien navigant d'essais, Sociéié nationale 
de constructions aéronautiques du Sud-Est, 

Bechard (Paul, haut commissaire de France en Afrique occidentale 
française. 


Bienaimé (Robert), ingénieur, président directeur général de à 

Société générale de mécanique et de métal'urgie. ’h 

‘Guilanme), mécanicien navigant d'essais, société 
constructions aéronautiques du Sud-Est. 

Bil'oud (Jean, administrateur civil, secrétariat d'Etat aux 
armées (air), président du groupement aéronautique du mi 
de Pair. 

Blandin (Norber!-Marie-Julien-Xicolas), président de l'aéro-club de 
Tanger. 

Bodiou (Fulbert), radio navigant à ja compagnie Air France. 

bBongeot (Julien-René-Lucierj, lieutenant d'infanterie, école des 
troupes aéroportées. 

Bourel (Marius-Joseph), adjudant-chef mécanicien armement, G. 
2/6 Normandie-Niémen. 

Bousquet {Roger-Amédée), prés dent fondateur de l’associalion 
nale des sous-ofliviers de réserve de l’armée de l'air. 

Brisse (Louis), ingénieur en chef à la société de constructions et 
d'équipernents mécaniques pour l'aviation. 

Calvy (Henri-Jean), ingénieur en chef, société nationale &e cons. 
truclions aéronautiques du Nord, 

Capelle (Maurice-René}), président de l'association des joumalistes 
professionnels de l'aéronautique. . 

directeur de la socifté des avions Marcel Das. 
saut. 

Casteïlan (Pierre), commandant mécanicien, ingénieur de l'aéronan- 
tique, secrétariat d'Elat aux forces ârmées (air). 

Calfelin (Robert-Antoine), officier radio nayigant, E. M. A. F. 
base de Biscarrosse. 

Chabot (Robert-André), chef de service technique, société Zénith. 

Claux (Bernard), mécanivien spécialiste en appareils photographi- 
ques, centre d'essais en voi de Brétigny. 

Colembat (René-André), capitaine corps des officiers mécaniciens, 
C. 2/5 Fe-de-France. 

Coren (Maurice), président de l’a“ro-cluh d'Orange. 

Couet (Jean-Augustin), adjadant-chef, G, L. A. M. 1/60, Villacaublay, 

Couriade {Charles-Fernand), lieutenant, cadre du personnel navi- 
gant, G. L. A. 45, Boufarik. 

Dabry (Jean), pilote à la compagnie nalionale Air France. 

Daliiez (Elienne-Jean), adjudant-chef mécanicien, base aérienn 
n° 240, Nimes-Courbessac. 

Davan (PDaniel-Lucien-Georges), ex-sergent-chef pilote. 

Delige (Edmond-Francois-Léon), journaliste aéronautique. 

Delelain (Jean), lieutenant-colonel de réserve, vice-président de 
l'association nationale des officiers de nméserve de l'armée de l'air, 

Demeure (Georges), adjudant, escadre de chasse n° 4. 

hestival ‘Piexre), ingénieur conseil, société de constructions et 
d'équipements mécaniques pour J'aviation. 

Deveau (Roger-Pierre), ingénieur ordinaire de 2% classe de Ja navi- 
gation aérienne, direction de l'aéronautique civile, Tananarive. 
Die (Maurice), ingénieur militaire principal des travaux de l'air, 

circonscription aéronautique résionale de Paris. 

Drouet (Adelard-Henri), commandant de port aérien de 1re class, 
port aérien de Casablanra. 

Duthion (Alexandre-Jean-Vincent\, ex-sergent pilote. 

Eberle (Alexandre', cheî d'atelier, secrétariat M’Etat aux forces 
armées (air). 

Erhardt {Auguste-Joseph-Louis\, chef de piste, compagnie dés trans- 
ports aériens intercontinentaux, 

Ferre (André-Gearges), commandant mécanicien navigant, centre 
d'enseignement supérieur aérien, Paris. 

Feuvrier {Charles-Valère), tornmandant cadre ravigant, école de 
transformation bimoleurs 3/72, Avord. 

Fisch] (Moax-Marcus-Julien), chef pilote de centre national 

Fleury (Vital-Marie), chef huissier de {re classe, secrétariat d'Etat 
aux forces armées {air). 

Fogues (Jean-Marie-François\, ingénieur en chef de la navigation 
aérienne, direction de l'aéronautique civile, Alger. 

Fournier (Roger), adjoint au chef du service de l'aviation Kgère 
spartive. 

Franck (Claude), officier de réserve du service de santé de l'armée 
de l'air, presseur de physiologie à la faculté de médecine de 
Nan: y. 

Garnier {Lonis), commissaire-priseur, président de l’aéro-club 
Puy. 

Gateu (Léon), commandant de port aérien, aérodrome de Bâle, 
Saint-Louis, 

Gaudin (Charles Roger), matelot mécanicien d’aéronautique navale. 

Gilet (Raymond-Félix), adjudant<hef mécanicien avion, pare 2/10. 

Gtrauit (Roland), sergent-che!, centre d'entraînement au saut n° # 
Philippe ville, 

Grimal (Georges Fernand-Emilien), colonel eadre navigant, ete! du 
bureau des programmes de matériels de l'E. M. G. F. À. air. 

Grognot (Paul), médecin commandant, centre d’études de biologie 
aéronautique Paris. 

Guichard (Andrwé-Victorien), commandant mécanicien, service 
nique E. M. 6& escadre de transport. 

Guimbaud (Albert), chef d'équipe professionnel de 1re classe, 
pot de l’armée de l'air 606 Varennes-sur-Allier, 


forces 
distère 
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guyon (André), chef des ateliers, société nationale de constructions g Roussel (René-Camille!, heutenant mécanicien, centre de transmis- 
— aéronautiques du Sud-Est, sion air 804. 
(Maurice-André-Eugène), l'eutenant mécanieien, parc 2/10?, Sansepré (Jean), directeur des ateliers, société des moteurs Salmson. 
Schmilt (François), melleut au point cellue, G. L. A. M. 1/60 


— ouze:-Longvic. 


ja pusson (Jacques), Capitaine de corvette, centre d'expériences de Villacoublay. 
Saint-Raphaël. Socias (Joachim), chef mé’anicien, S. A. T. aériens. 
iale Mile de La Jaufrie (Bernadette), assistante sociale chef au ministère Sœænem (Roger), mécanicien navigant, compagnie nationale Ale 
de la défeuse nationale. France. 
jabouret (René-Jules), ex-pilote. . | Somdecoste (Jean-Prosper-François\, lieutenant, cadre navigant, 
lère Lacourte (Gaston-lenri), ingénieur mililaire des travaux de l'air de E. M. G. F. A./A/L/E. 
gro classe. l Suquet (Paul), capilaine de vaisseau, centre d'expériences de Fréjus- 
de (René), lieutenant, régiment de chasseurs parachiu- Saint-Raphaël. 
listes À Sétif. Temps (René-Georges), ajusteur, E. M. Hispano-Suiza. 
: Lancelot (Albe:t-Lucien), chef de fahrication de la société Levas- Télart (Emile-Ernest}, directeur rég'onal des usines des Pyrénées de 
des sur, aérouautique. la sesiélé Messier. 
£isner (Abel;, chef du service de montage à la société générale Valensi (Jacques), capitaine de réserve, professeur à l'école da 
d'équipement. l'air, 
Leconte (Mbert-Eugène), directeur commenial, société nationale de Van Den Rorn (Louis-Charles), pionnier de l'aviation française. 
Uo- constructions aéronautiques du Nord, Mme de Vendeuvre iLilia)}, directrice des L P, S. A. (Croix-Roug@ | 
| Leduc (sinon), Centrermaitre, metteur au point d'aviation, société française). 
6 nationale d'étude et de construction de moteurs d'aviation, Viart (Maurice), ingénieur en chef militaire de l'air de % classe, 
Lefebvre (Henri-Jules-Clément-Gabriel}, inspecteur général du con- centre d'essais des moteurs et des hélices. 
role de la société nationale de constructions aéronautiques du Villers (André-Arsène), directeur du bureau d'études de la société 
| Sud-Est. Air Algérie. 
Leurs ‘ECenne-Louis), administrateur civil de classe exceptionnelle, Volatier (Gaston), adjudant-chef para“huliste, centre d'essais en yoL 
as cou'roleur d'Elst hors classe auprès de la compaguie Air France. Wahilster (Gontran), chef steward à la compagnie Air France. 
Leu (Robert), rmdecin commandant, centre d'études de bivlosie +- 
au- FT runautique Paris, 
” 3 nn are), chef de balaillon, école des troupes Décret du 5 septembre 1950 portant nomination du secrétaire général 
ls Lesisneur (Marcel-André), melleur au point d'aviation, société aux forces armées (services communs). 
Hiwano-Suiza. 
hi- Levasseur (Adrien), contrôleur principal aviation. Le Président de la République, 
Mme L'Herbier (Germaine), directrice de l’enseignement I. P., S. A. Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre € 
ns, (section aviation de la Croix-Rouge), de la défense nationa.e, 
Lignel (Jean-Georges-Léon), ingénieur civil de l’éronautique, cons- Vu l'article 30 de la Constitution; = 
tructeur d’avion:. Le conseil des ministres entendu, N] 
py, Liats (Jean), ingénieur de 1re classe des travaux de l'air, service Décrète : ’ 
Locquet (Marcel), sous-lieutenant, cadre navigant, C. R. A. P. 24, 


navales, est nommé secrétaire général aux forces armées (services 
communs), en remplacement de M. le controleur général de 
2e classe Valerie, appelé à d'autres fonctions. 

Art. 2. — Le président dun conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, da 


Versailles, 
Louvot (Antoïne-Camille}, adjudant-chef, E. M. A. A. de Nanterre. 
Lucca (Désiré), colonel aviateur en retraile. 
Mile Maçon (Nicole-Mireille), hôtesse de l'air, compagnie nationale 


d Marroz (Paul-Auguste), colonel, cadre navigant, commandant des l'exéculion du pu décrel, qui sera publié au Journal officiel d3 

réscaux de l'armée de l'air, Versailles, 


Fait à Paris, le 5 septembre 1950. 


Marot (Camille), industriel, président de l’aéro<lub det l'Aube, vice- VOCENT AURIOL, 


. président de l'association de l’aéro-club de Champagne. Par le Président de la République: ° 
ji Mile Marlin (Renée), convoyeuse principale, G. M. M. T. A. Le président du conseil des ministres, , 
Melin (André), lieutenant-colonel pilote aviateur honoraire, adminis- R. PLEVEN, 
r, Waleur du sanatorium de Ducos (Nouvelle-Calédonie). Le ministre de la défense nationale, 
Meunier (Louis-André), sergent-chef, groupe de chasse 2/5 « Ile-de- JULES  MIOCIL. 
6, France ». + 6 +- 


Monasse (Louis-Paul), chef de département de production, sociélé 

nationale de constrnctions aéronautiques du Sud-Est, 

à Morvan (Georges), représentant des « Hélices Ralier ». 
Mosconi (Andernos), lieutnant d'infanterie, école des troupes aéro- 


Décret du 5 septembre 1950 portant annulation d'une concession 
de la médaiile militaire. 


Par décret en date du 5 septembre 1959, est annulé le décret du 
Ne-sler (Eric-Léon), conseiller technique au service de l'aviation 148 avril 1950 (Journal officiel du 24 avril en çe qui Concerne 
“evre et sportive. la concession de la médaille miïitaire faite à d'artillerie, 
le Nicolas (Jean-Marie), commandant, inspection technique de l'armée dégagé de toutes obligations militaires, Freymann (Emile), classe 4915, 
de l'air. mie 297 au recrutement de Strasbourg, 
Nubalie (Paul), chef mécanicien C. P. M. (Lyon), compagnie 
t Air France. 
Pascaud (Joseph-Gabriel-Marie), ingénieur en chef militaire de l'air Personnels civils extérieurs de la guerre (intentance). 
f de fre classe, alelier industriel de l'air n° 3. 
’aslelo iusène), chef d'atelier, société ionale onstruc- , +: Arai 
de consiruc Par arrêts en date du 11 août 1959, la nomination à l'emploi d'aide 
aéronautiques du Sud-Ouest. commis administratif de Mine veuve Gasc {Françoise), prononcée par 
Plaisy (Robert-Jean), lieutenant, G. R. 2/23 « Savoie ». arrêté du 17 septembre 19%6, À compiler du {° janvier 194, est 
Poirier (Victor-Jean-Eugène), direcieur technique des transports annulée sur demande de l'intéressée, 
deriens interconlinentaux. Mme veuve Gase (Francoise) est titularisée dans le cadre complé- 
Pornmier (Robert-Léon), commandant mécanicien, base école 721 mentaire de bureau et nommée à la 5 classe, à compter du 
Rochefort. 1e” juillet 1915. 


Poussin (Gustave-Paul}, adjudant-chef mécanicien, G. T. 1/63 « Bre- 
lagne 

Prier (Jean-Henri-Eugène), ingénieur, capitaine de réserve, délégué 
de l'association nalionale des officiers de réserve de l'air au Maroc. 

Quélard (Roger-Edouard), chef d'atelier de re classe, annexe de 
Bréligny. 

Rizet (Gabriel), chef de service des essais de moteurs, société 
Hispano-Suiza. 

Ravize (Henri-René-Pierre), capitaine, zone de défense aérienne 901 
Paris. 

Relourna (Paul-Marie-Clément), colonel, cadre navigant, chef du 
vureau scientifique armée air, E. M. G. F. À. air, 


Poste aux armées, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées {guerre}, 

Vu le décret du 5 octobre 1923, modifié par le décret du % mai 14927, 
portant organisalion de la poste aux armées; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 janvier 1937, fixant les conditions 
de recrutement et de nomination du personnel de la poste aux 
armées, modifié par l'arrêté interministériel du 25 août 1941; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1950 portant délégation de signature; 

Sur la proposition du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
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Arrûte: 
Art. — Sont nommés et appelés à l’artivi!é dans le corns 


de posie aux armées aux gr ide s d'asciinilalion spéciale ci- après, à 
gompter du 1er juillet 1950: 


Sous-chef de sec'ion de classe ‘sous-lieutenant\. 
M. Gary (Marcel) 
marin: 
M. Pinelli (Jacques), inspecteur adioïnt, Paris-Tri no 46. 
Tissandier (Pic , inspe ‘Ur à Ijoint, Co n'olens. 
Art. 2. — Le arrêté sera pubiié au Journal officiel de !a 
République francaise. 
Fait à : Paris, le jer septe mbre 1950. 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de l'é'at-major particulier, 
GHISLAIN, 


inspecteur adjoint, direction des câbles :sous- 


© 


Services extérieurs du secrétariat d'E'at aux forces amées (guerre). 


DIRFCTION CENTRALE DES SERVICES DE SANTÉ DES ARMÉES (SECIION TERRE) 


Par arrêté du 93 août 1220 les per administratifs des 
seriices extérieurs du serétariat d'Etrt aux forces armées (gnerre)} 
dont Jes noms <snivent, sont in'égiés le corps des secrélaires 
adirinistra'ifs à cornpter du {7 janvier 19:19 et nommés à la 
aux classes et écheions ci-apr.s, compte tenu de leur situation 
au 31 décembre 191%: 


Secrélaire administratif] de {re classe, 1er échelon. 


M. LE rère (Henri, agent a@min'stra'if, 3e échelon, pharmacie 
g'nérale du service de santé, Marseille, 

M. Daniel (Alfred), agent 3e échelon, direction du 
servire de santé de la ® régior, 

M. Dumontois (Kléber), acent adin ni<tratif, 3e échelon, direction 
centrale des services de santé d°s arn.ées, Paris 

M. Kirch (Nicolas), agent administratif, 2e échelon, direction du 
gcrvice de santé de Ja région, Metz. 

M. Marnet {Anloiac), agent a ministra'if, % érhelon, cervice de 
la cstalistique et de “umentation médico ehirargicale de l’armée 
et du B C C. S. S. A. Limoges. 

M. Marlin ‘Hvac agent adnin'airatif, 3e échelon, direction 
du service de santé de la # rézi n. Rennes 

Terrien fAlfre il, azent admin'stra'if, échelon, direction du 
service de santé de la 8e région, Rennes. 

M. Versini (Lurien), aent aministratif, 3% échelon, hôpital mili- 
faire hélicthérapique, Briançon. 


Secrétafre adininistratif de % classe, Ge échelon. 


M. Guenzard (Jean). commis administratif, {re classe, échelon, 
direction du service de sarte de la 3 région, Rennes. 

M. Quenel (Andr£), commis adminis'ralif, {re classe, 5e échelon, 
direction du service vétérinaire de la 3 région, Rennes. 


Secrélaire administral:f de ® classe, 5° échelon. 


M. Bernon commis aïlmin'str atif, fre classe, 5° échelon, 
direction du ser,ji:ce de santé de la 5° rég'on, 

M. Cordier ‘Gearzes), commis adm nistratif, {re classe, 5° échelon, 
hôpilal militaire Lyautey, Sirasbourg. 


Secrétaire adrmmirastra'if de % classe, 4 échelon. 


M. Bede agent administratif, 4e échelon, pharmacie 
récionale n° 2359, Mon: 

Delhosmenie (Ji ezent edminisiratif, 4er échelon, direction 
an service de sante de jre région, Paris 

M. Ghenim (\hmeld\, egent adm'n'stratif, 4e échelon, hôpital 
Mililaire Marie-Feuillet, Rabat. 

M. iladdadire (Lachemi), agent 
militaire n° 307, Tlemcen. 

Mile Kirmann (Gabrielle), comn.is administrati f, {re Je éche- 
Jon, école d'application du service de santé des trour coloniales, 
Mar-eille. 

M. Longv (Joseph), a: gent administratif, fer échelon. Annexe dü 
magasin central du service de santé, Limoges. 

M. Merot (Lucien), edit administratif de fre classe, 3e éche- 
Jon. Direction du service de santé de la Ge région, Metz. 

M. Meunier (Robe rl), agent administratif, 4er échelon. Direction 
cenlraie des services de santé des armées, Paris. 

M. Mevrigne (René, agent administratif, 4er échelon. Direction 
du service de santé de. la 4e région, Bordeaux. 

M. Michel (Paul), agent administratif, 4er échelon 
Service de santé de la 7 région, Dijon. 

M. Pelletier (Lucien), agent administratif, {er échelon, Direction 
du service de santé de la 6° région, Melz. 


dministraif, 4er échelon, hôpital 


Direction du 


M. Perez {Antoine\, agent administralif, 1% échelon, Lépita 
inuilaire Baudens, Oran. 
M. Taha® (Raoul, agent administratif, 1er échelon. 
taire Louis Vaillard, Tunis. 
M. Vigne (AMfred\, agent administratif, fer échelon. Direction du 
service de santé des troupes de Tun: sie, Tunis. 


Secrétaire administratif de 2% classe, 2% éclelon 


M. Fenevrol Marceau), agent administratif, 1e écheïon. 
isililatre Maisonnave, Marrakech. 

M. Ring (Georges), commis aïministralif de fre classe, 2% 
‘on, Dépôt de malcriel régonal du service de santé, Nüiis-sur. 
Armancon. 

M.  Scheicher (Edmond), commis administratif de fre c'asse, 
2e échelon. Hôpital militaire Bégin, Suaint-Mandé. 

M. Voge: (André), agent administratif, {er écheïon. Hôpital mil 
taire d’in<truclion Desgenelies, Lyon 


Secrétaire administratif de 2e classe, 1e échelon. 


M, FKriess (Maurice), comm's administratif de 2e classe, 4 &che 
Jon. Hôpital militaire 273, Belfort. 


Secrélaire administratif adjoint. 


Mile Arpin (Andrée), employée de bureau recrutée sur contrat, 
ñe échelon. Direction de l’école du service de santé et de l'hôp ital 
militaire d'instruction Desgenetles, Lyon. 


M. Azogui (Jacques), employé de bureau principal hors c'asse, 
groupe 1, 5 échelon. Hôpilal militaire Louis, Meknès, 

Ml'e Ques ada emp'oyée de bureau principa'e hors 
classe, groupe 1, 5e éche! on. Dépôt de matérie! régional du service 
de santé no 318, Casablanca, 


Suivant les dispositions du dernier alinéa de l’arlicle 6 du dérret 
no 50-114 du 20 janvier 1930, MM. Bede (Albert), Delhomenie 
(Jean), Ghenim Ahmed, Haddadine Lachami, Longy (Joseph), Meu- 
nier (Robert), Meyrgne ‘René}, Michel (Paul), Perez (Antoine), 
Tabar (Raoul), Ring (Gears ges), Schleicher (Edmond), Vogel (Anüré), 
seront considérés comme ‘ayant accompli un an de service dans 
jeur nouve! échc'on. 

La tituiarisation, dans le corps des secrétaires administratifs 
des personnels visés ci-dessus, est subordonnée à lJ'accentalion 
d'une mutation éventue:le dans le cas d’absenre ou d’insuffisance 
du nombre d'emplois de secrétaires administratifs dans les organes 
slationnés dans la place et dont les personnels sont administrés 
par le service de santé des armées 

Elle est en outre, pour les auxiliaires, subordonnée aux mésullats 
des examens médicaux visés À l’article 10 du décret no 47-1456 du 
a août 1947. 

Le directewr des services de santé des armées est chargé de 
l'exésution du présent arrûté qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


© 
Seivice hydrographique de marine, 


Par arréla du d'Etat chargé de la marine en daïe du 
25 août 196, ont été promus à Ja classe imnrwdiatement supérieure 
de emglai les agents techniques du service hydrographique 
dout lès noms suivent: 

{Pour compter du 18 juillet 19:0.) 

M. Bru'e (Henri), agent technique de fre classe. 

M. Sollicr (Jean-Claude), agent technique de 3e classe. 
(Pour compter du {1 septembre 1950.) 

M. Bovande (Jacques), agent technique de % classe. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Tableau d'avancement d'échelon des administrateurs civils 
de l'administration centrale pour l'année 1950 et promotion. 


Par arrêté du 26 août 1950, le tableau d'avancement d’échelon des 
administrateurs civits de l'administration centrale pour l’année 1950 
a élé modifié comme suit: 


Adininistrateur de 3e classe. 


4e échelon. 
M. Leclerc, 18 avril 1950, 
M. Leclere, administrateur de 3e classe, 3e échelon, a été promu 
au # échelon de sa classe à compter du 18 avril 1950. 
—@ © +- 
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MINISTERES DES FINANCES 
Er DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Fonds de concours. 


rèté en date du 7 septembre 1950, des crédits ont été ouverts 
a ‘ire de fonds de concours au budbet du ministère des finances, 
pour l'exercice 1950, au litre des chapitres ci-après: 

100, — Traitements du personnel des bureaux de l'idminis- 


Par al 


an 
ion des douanes et droits 29.112.058 F. 
Chap. 1610, — Traitements du personnel du cadre de 

constatation, de recherche et de surveillance des 

douanes et droits indirects............,............. 90.095.616 
Chap. 1620, — Indemnités du personnel de l'adminis- 

traton des douanes et droits indirecis.............. 3.318.054 
Chap. 1650. — Frais d'auxitiaires de l'administration, 

d'; douanes et droils indirecls.............. 713.900 


Chap. 170, — AIndermnilés de résidence............... 10.287.247 
Chap. 1760, — Supplément familiai de trailement...,.. 1.667.080 
Chap. 1770. — Indemnités pour havaux extraordinaires 
— Remboursement de frais de l’adminis- 


Zi 


des douanes et droits indirects.............. 1.881.262 
Chap. 2110, — Art, 4e, — Frais de déplacement et de 
missions de l'administration des douanes et droits 
Chap. 3:50. — Art. fer. — Matériel el frais divers de 
l'adtuinistration des douanes el droits indirects...... 509.177 
Chap. — Indemnités difficultés exceplion- 
53179 


Chap. 4000, — Prestations familiales. 


— 


Recüficatif au Jonrnal officiel du 7 septembre 1950: page 9619, 
44e iigne, au lieu de: « Chapitre 6150 », iiré: « 


© &- 
Rétablissement de droits de douane applicables à certains produits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du bud.et, 


sur l'avis conforme du ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu l'ordonnance da 8 juillet 1941, relative au résume douanier et 
fiscal des hinportalions ; 


Vu l'arrêté du 46 décerabre 1947 porlant modification du tarif de 
droils de douane d'imporltalion et les textes subséquents qui l'ont 
Modifié ou complété; 


Va le tarif des droils de douane d'importation; 


Vu le code des douanes, 


Arrétent : 


— Sont rétablis les droits de douane applicables aux mar 
Chandises reprises au lableau ci-dessous : 


AUMÉROS 
lu tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
des douanes. 


Acides cyclaniques, cycléniques et cycloterpéniques, 
leurs anhydrides et leurs chlorures, leurs dérivés 
halogénés, sulfonés, nitrés, leurs sels et leurs 
eslers: 

Ex, 13 — Acides naplléniqnes, leurs sels et leurs eslers:; 

— — Acides naphténiques. 


Ethers de Ja cellulose : 
6% B | — Aulres (ethylcellulose, benzycelulose, etc.). 


Fils machine : 

Ex. {284 D | — En aciers alliés spéciaux, d’une teneur totale en 
tous éléments autres que le fer, le carbone, 
le soufre et le phosphore de: 

— — Moins de 10 p. 100. 


Art. 2. — Le bénéfice de ia clause transitoire prévue par le para 
graphe der de l'article 23 du code des douanes sera accordf, sous 
les réserves et dans les ronditions fixées par cet article, aux mar: 
chandises reprises au latleau qui précède. 

Art, 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de i'exéculion du présent arrêté qui sera publié au Journa 
ulliciel de :a Républ ique française. 


Fait à Paris, le S septembre 1930. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget, 
Sur l'avis conforme du ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu l’oxdonnance du 8 juillet 1944, relative au régime douanier et 
fiscal des importations; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1958 portant modification du tarif deg 
droits de douane d'importalion et les textes subséquents qui l'ont 
cotupielé ou imodiiié ; 


Vu le code des douanes et notamment l'article %, 


Arrêten 
Art, fér, — Sont rétablis les droits de douane d'entrée applicables 
aux « extraits tanunants üirés de végétaux » (autres que les extraitg 
de châlaignier et de chêne), repris sous le n° 55, alinéas B, C, D, 
E et à du tarif des droits de douane d'importation. 


Art. 2 — Continueront à bénéficier de la suspension des droits de 


douane d'enirée les extr: tannants mentionnés à l'article 1er cçi- 
dessus, que l'on justifiera, dans les conditions fixées par l'article 25 
du code des douanes. avi ir été expédiés directement à destination du 
territoire d'importation avant la date d'insertion du présent arrêté 
au Journal officiel et qui seront déclarés pour Ja consommation sans 
avoir élé pläcés en entrepôt ou conslilués en dépôt. 

Art, 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
charee de l'exécution du paésent arrêté qui sera pubié au Journd 
wficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 192, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
Pour ie ministre et par dékzation: 
Le directeur du cabinet, 
AOBKKRT BLOT, 
Le secrélaire d'Etat aur affaires économiques, 
ROBERT BUHON. 


+ 


Tableau d'avancement de classe des secrétaires d'administration 
à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires é6co- 
nomiques. 


ANNÉE 


Secrétaires d'administration. 


Classe principale. 


MM. Marel :Auzuste). MM. Page (Raymond), 
bre (EHrnesl), en service Gerbaldi (Paul). 
.ulon aout). 
André (Roger). Mme Constance), 
Taillanäier (Max). M. Bouchel (André 


classe. 
M. Lemaitre (Roland), en ser-| Mie Gaerei (fermaine). 
vire délaché. M. Bruot (Jean). 
Mme Desvignes (Jeanne). 


+- 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Ouverture de crédit. 


Pa: arrèlé en date du 3 seplembre 1950, il est ouvert au ministre 
de l'éducation nationale, en augmentation des restes à paver de 
d'exercice clos 1947, un crédit spécial de 3.235.109 F, mon'ant des 
Doureiles créanres conelaides sur cet exercice 


© +- 


Enseignement du premier degré, 


Par arrêté du 7 septembre 199, fime Gachen, née Bover, insti- 
fuirice hars classe du département da Var, esl mise, pour une 
durée de cinq à compiler du fer 0elahre 1912, à la disposition 


du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au 


Par arrêté du 7 septembre 1950, M  Paiïte] {André\. inslituteur de 
6° classe du département de Maine-et-Loire, est mi<, pour une durée 
de cinq ans, à compter du 6 netabre 1919, à la disposition du préfet 
de la eine, pour exercer ses fon-tisns de conseiller d'orientation 
prolessionneile au centre d‘partemental de la Seine. 


— 


Par arrêté du 7 septembre 1950, M, Widmer (Ferrand), institutenr 
de »* classe du d'partement du Douh<, est mis, pour une durée 
maximum de cinq à compler du 27 novembre 1919. à Ja di<po- 
sition du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonc- 
bons en Afrique occidentale française, 


—— 


Par arrûté « 


lu septembre 19%. Mme Galloy (Denise), institutrice 
de cla-<e du 

1 


d'partement de la Seine, est mi‘e, pour une durce 
compiler du 15 celobre 1959, à la disposition du pr''et 
our exercer | 


de cinq ans, à 
veile, les fonctions de conseillère d'orienlation 
p'ofessionnelle au centre départemen‘al de la Seine. 


—8 + — 


Par arrêté du 7 septembre 1950, Mme Poli, née Casanova (Tous- 
sainte, institutrice de 6e classe du département de la Corse, est 
pour une aurée de an<, à compter du fer février 1050, 
à la disposition da directeur de l'instruction publique à Tunis, pour 


éxercer ses fonclions en Turisie, 


Par arrûté du 7 septembre 1950, M. Jacquot (Georges), instituteur 
de clasce du diparicrment du Doubs, est mis, pour une durée 
maxincm de quatre ans, à campler du 16 février 19.0, à la dispo- 
silion du minislre de la France d'oulre-mer, pour exercer ses fonc 
tions à Madagascar. 


——— € 


Par azrèta du 7 septemh=+ 199 Mme Magnier illélène), institu- 
trice de 6° classe du département de la Seine, est mise, pour une 
durée de cinq ans, à comp'er du 15 oclobre 1919, la disposition 
du prifet de la Seine, pour exercer ses fonctions de conseillère 
d'érientation pro’essionneïle au centre départemental de la Seine. 


Par srrèlé du 7 septembre 19, Mlle Rousseau (Blanche), insti- 
tutri‘e de 2 isse du d'pirtement de Seine-et-Oise, est maintenue, 
du 13 octobre 1%15 au 31 décembre 1955, à la d'sposition du prési- 
dent de ja chambre des cuirs et peaux de Paris, pour exercer ses 
donclionus à l’école professionnelle des cuirs et peaux de Paris. 


Par arrié du septembre 1959, Mile Rousseau (Blanche), insti- 
turrice de 2e classe du département de Seine-et-Oise, est mise, pour 
une duree de cinq ans, à compter du 1er janvier 1916, à la disp)- 
silion du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, pour exercer 
es fonctiens au centre d'apprentissage de la rue Washington, à 


Par arrèlé du 7 seplembre 19%), Mme Le Chevallier {Marguerite}, 
institutrice d2 se classe du dépariement de la Seine, est mise, pour 
une durée de cinq ans, à compter du 1er oclobre 1919, à la dispo- 
sition du préfet de la Seine, pour exercer ses fonctions de conseil- 
Lire Jd'orienlalion professionneile au centie déparlemental de la 
Seine. 


+- 


Par arrêté du 7 septembre 1950, Mile Richard (Madeleine), instt 
tutrice de œ classe du département du Lot, est mise, pour ure 
durée de cinq ans, à compter du 20 janvier 1950, à Ja disposition 
du préfet de la Seine, pour exercer ses fonctions de conseillère 
Centre départemental d'orientation professionnelle de Ja seine 
(section Aubervilliers). 


Par arrêté du 7 septembre 1950, Mlle Laurier (Hélène), inst'{utrice 
de 5e classe du département de Maine-et-Loire, est mise, pour une 
durée de cinq ans, à compler du 6 octobre 1949, à la disposition 
du préfet de !a Seine, pour: exercer ses fonclions de Conseillère 
d'orienlalion professionnelle au centre dépariemental de la Sejne, 


+0 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Régime d'indemnisation des membres des commissions instituées 
auprès de la direction de l’enseignement technique, 


Le ministre du budget et le secrélaire d'Elat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse el aux sports, 

Va la loi du 25 juillet 1919 modifiée relative à l’organisalion de 
l'enseignement technique, industriel et Comimerciai; 

Va le décret du 10 lésrier 1921 modifié relatif à la composition et 
au fonctionneinen! des comités déparlementaux de l'ènseigneinent 
technique; 

Vu “e décret du 17 février 1921 relatif à l'inspection départementale 
e! régionaie de l'enetignement technique; 

Vu le décret du 23 mars 1916, article 5, conférant aux inspecteurs 
régionaux et départementaux de l'enseignement techniqua visés par 
ie décret du 17 février 1921 le litre de conseiller de l'enseisuement 
technique ; 

Vu l'arrèté du 9 janvier 19:38 précisant les conditions d'attribution 
d'indemnilés, pour frais de transport et de déplacement et jour 
perle de salaire aux conseillers de l’enseignement technique, aux 
imeinbres des cominissions consu:talives nationales el 
des comilés déparlementaux de l’enseignement technique; 

Vu l’arrèié du 15 avril 1913 relatif à la suppression des coinmissiong 
consultatives nalionales d'apprentissage et à l'institution de commis 
sions naliona:es prolessionnel.es consulitalives; 

Vu les décrets du 12 juillet 1921 (modifié par le décret du 21 sep 
tembre 191 va.idé) et du 9 mai 1917 (compiélé par le décrel dy 
2 septembre 1917) relatifs aux conseils de perfectiohnement des cok 
techniques et écoles de métiers; 

Vu le décret du 16 avril 1936, modifié par le décret du 7 octotre 
1917, re:alif aux conseils de perfectionnement des collèges iech- 
»ques de Paris; 

\u les décrets du 24 décembre 1921 et du 21 août 1917 (complé.é 
par le décret du 19 juilet 1913) relatifs aux conseils d'adminisirulon 
e. de perfectionnement des écoles professionnelles; 

Vu les décrets du 6 juiliet 1923 et du 12 septembre 1937 (complété 
par le décret du 19 juillet 1918) relatifs au conseil de perfectionne: 
ment de l’école nationale professionneile d’horiogerie de Besançon; 
*Vu les décrets du 2% décembre 1921 et du 21 août 1947 (complété 
par le décret du 19 juillet 198) relatifs au conseil de perfectionne 
ment de l’école nationale professionnelle d'horlogerie de Cluses: 

Vu le décret du 5 mai 1917 complété par le décret du 19 juillet 
1313 relatifs aux conseils d’administralion et de perfectionnement 
des écoies nationales d'arts et métiers; 

Vu le décret du 21 septembre 1920 (compléié par les décrets du 
21 septembre 1951 validé et du 18 février 1916) relatif au conseil de 
perfectionnement de l'écoie nationale supérieure des arts et indusirics 
textiles de Roubaix; 

Vu le décret du 6 décembre 1927 (complété par les décrets du 
21 septembre 1951 validé et du 18 février 1946) relatif au consei: de 
perfectionnement à l’école nationale supérieure de céramique 4 
Sèvres; 

Va le décret du 24 mai 1917 relatif à l’école centrale des arts el 
manufactures ; 

Vu le décret du 12 février 1948 relatif à l'éco'e centrale lyonnaise; 
Mn, la loi du 21 février 1919 portant statut des centres d'appren 
ssage; 

Vu le décret n° 50-850 du 19 juillet 1950 portant délégation d'attri- 
bulions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse 
e: aux sports, 


Arrélent : 


Art. fer, — Dans Ja limite des crédits prévus à cet effet, des indem 
nités pour frais de déplacement et, éventuellement, pour perte de 
salaire, peuvent être allouées dans les conditions fixées aux artices 
euivantis, aux membres des groupes, commissions et comités de 
l’enseignement technique ci-après énumérés: 

1° Groupes des conseillers de l’enseignement technique nommés 

ar arrêtés du secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, à Ja 
Done et aux sports par application du décret da 28 mars 1916, 
article 6; 

20 a) Comités départementaux de l’enseignement technique nom 
més par arrêtés des préfets en application du décret du 40 février 1921 
modilié ; 

v\ sections spécia'es en vue de l'étude d'une question relative À 


l'enseignement technique et à l'apprentissage et qui uvent 
adjointes à ces comités par app'ication de l'arficle 3 du décret 64 


19 février 1921; 
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ge a) Commissions nationales professionnelles, consultatives créées 
ar arrêtés du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la 
Eunesse et aux sports et des ministres intéressés dans les conditions. 
de Varroté du avril 1918 du secrélaire d'Etat à l'enseignement 
rommissions éventuellement créées par les commissions 
roédentes en application de l'article 7 de l'arrêté susvisé; 

Len « Conseils d’adminisiralion et de perfectionnement des écoles 
gaionaies d'enseignement technique ; 

b, conseils de perfectionnement des; collèges techniques des écoles 
de metiers et des établissements assimilés; 

conseils d'administration des cenires publics d'apprentissage. 

art, 2, — Peuvent bénéficier du remboursement de leurs frais dé 
wansoort et de l'attribution d'indemnités pour frais de mission, sui- 
vant les modalités et les taux prévus par le décret ne %3-226S du 
&octobre 1913 moditié, les membres ci-après désignés des groupes, 
commissions et comités visés à l'arlic'e précédent. 

A cet effet, il sera tenu comple du classement suivant: 

jo Membres fonctionnaires: groupe dans lequel ils sont normale- 
ment classés dans leur adininistration d'o’itine; 

Je Mernbres non fonctionnaires dûment convoqués: 

a) Commissions se réunissant à l'échelon départemental ou à un 
inférieur: groupe Ii]; 

b, Commissions se réunissant à un échelon supérieur à l'éche'on 
départemental: groupe II. 

Art. 3. — Indépencamment des avantages prévus à l’article pré- 
dent, les membres Salariés non fonctionnaires des Commissions ou 
comitcs visés aux paragraphes 1°, 20 a el b, 3° a et b, 4° a et b 
et oo de l'article 1 qui perdent effectivement le montant de leur 
saare du fait de leur participation aux séances ont droit, sur 
produ-Uon d'un certificat de non-payement du salaire, établi par 
leur employeur, à une, indemnité forfaitaire de vacation fixée à 
%00 F pour les réunions ne dépassant pas une dem-journée de pré- 
gene avec maximum Ge deux vacations par jour. 

pour les membres salariés non fonclionnaires des commissions 
nationales professionnelles et de Jeurs sous-Commissions vists au 
paragraphe 3° a et b de l’arlicle fer et pour les membres sa'ariés 
non fonctionnaires des conseils visés aux paragraphes 40 D et 5° de 
l'article 1er, le montant de la double vacation journalière peut 
majoré de 50 p. 100 par séance de quatre heures, Sans pouvoir 
toutefois excéder, le cas échéant, le montant du sa'aire perdu. 

Art. 1. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions anté- 
rieures au présent arrêté qui aftribuent des indemnit{s aux membres 
de commissions ou comilés visés à l’article 4er ci-dessus. 

\rt, 5, — Le présent arrêté prencra effet à compler du {er janvier 
4950 et sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 31 août 1950. 

Pour le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN BOUCOIRAN, 

Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret portant autorisation d'ouverture d'un concours 
pour l'année 1950. 


Reclificatif au Journal officiel du 3 août 1950: page 9277, 
æ colonne, article fer, 4e ligne, au lieu de: « cent soixante-six », 
Bre: « cent soixante-dix ». 


Revision des décrets institutifs des surtaxes locales 
temporäires marchandises. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 août 1950: 

Page 9123, colonne 17, abaisser Je 2 en regard des autres chiffres 
de Merlebach-Freyming ». 

. Page Fe colonne #1, avant-dernier chiffré, en regard de « Seclin », 

»; 
Page 9130, colonne 1, au lieu de: « La Houblonire », lire: « La 
Houblonnière 
Page 9131, en regard de: « Laval », colonne 14, supprimer le 1; 
EU à 17, remonter les indications pour les meîftre au niveau 
ne; 

Page 9134, colonne 5, en regard de « Charolles », lire: « 5 »; 
Pages 9134 et 9135, région Sud-Ouest, au lieu de: « Boreirielte », 
rt: « Borciriette »; 

Pige 913%, colonne 5, dernier chiffre, en regard de « Saint- 
Raphaël », Hire: « 2 ». 


+ +— 


Secréiariat général à l'aviation civile et commerciale. 


Par arrèté en date du ?8 août 1950, un supplément de bonificationg 
pour services militaires de vingt-sept jours est accordé à M. Tar- 
teret (Flavien), sous-chef de section administrative des services 
exlérieurs du secrélariat généra! à l'aviation civile et cammerciale. 

Le tolal des bonifications agcordées à l'intéressé est ainsi porté 
à 3 ans 6 mois 27 jours. 


+ 0 +- 


TARIEAU D'AVANCEMENT DE GRADE DU CADRE ADMINISTRATIF 
DES SERVICES EXTÉRIEURS 


Par arrèté du ?8 août 1950, :e tablean d'avancement de grade, 
pour l’année 1950, des fonctionnaires du cadre administratif des 
services extérieurs du secrélariat général à l'avialion civile et 
commerciale est fixé ainsi qu'il suit: 

Chefs de section inscrits pour le grade de chef de service 
administratif. 
1 M. Lebagou:se (René). 12 M £taehe'i (Ienri). 


Sous chefs de section inscrits pour le arade de chef de section. 


4 MM. Mahienux {Ch:rles), Mme Joubert (Geneviève). 
2 Lesoff (Ilinpolyle). 5 M. Boudes (Pierre). 
‘rancq (Georges). 


Adjoint administratif principal inscrit pour le grade de sous-chef 
de section. 


M. Ahdeli (Marcel). 
@ 


PROMOTIONS 


Les fonctionnaires du cadre administratif des servires extérieurs 
du secrélariat général à l'aviation civile el commercir'e énumérés 
ci-après sont nommés aux empiois suivants el tilularisés dans le 
grade correspondant: 

Chef de service administratif de % classe. 
(A compter du {°° septembre 190.) 
M. Lebagousse (René, ancienneté reportée au {9 février 1919, 
Chef de section administratice de classe. 
(A compter du 1% septembre 1959.) 
mai 1919. 


M. Mahieux (Charles\, ancienneté reportée au 


Sous-chef de section adiministralite de 2 classe. 


(A compter du fer janvier 1950.) 
M. Abdelli (Marcei). 


Les fonctonnaires du cadre admin'etratif des 


du secrétarial général à lavialion civiie el 
noms suivent sont promus aux classes CI-3pres: 


Chef de service administratif (A comp'er du 4 août 1950.) 
2 classe, M. Gah:iere (Sébastien). 


services extérieurs 


(A compter du 2? f“vrier 1950.) 

M. Corot {enr ). Acomp'er du 29 novembre 1950.) 

M. De'angie (Louis) 

de section adininistiatire 


la hors-classe. | 
Sous he[ de geclion 


(A compter du 1 octobre 1950.) administratite à la 2° classe. 
M. Renaud {André). 


(A con:ntér du 10 juin 1950. 
(A compter dun 1er novembre 1950.) (A 10 1950.) 


Mme Giraud (Jeanne). M. Tarteret (Fiavien), comnte 
tenu d’un an 11 mis jours de 

(A compter du 1°r décembre 1950.) | servives vils et de 27 jours de 
M. Weil (Pierre). bonificalons pour ‘services milk 


laires (bonifitations 

Chef de sectin administratite 
à classe. 

(A compter du 16 juin 1950.) M. Bracq (Henri). 

M. Vignel (Jean). 


(A compter du 7 juillet 1950.) 


Adjoint adiministratil 
Sous-chef de section 
administratite à la 1'e classe. 


(A compter du 22 mai 1950.) Compter du janver 1150.) 


M. Lazarre (Joseph). M. Van Lancker (Roger) 
€ +- 
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Secrétaires d'administration. 


Pectifica'if au Journal officiel du 27 août 1950, page 9198, 
2 colanne, au lieu de: « Mlle Crebessac (Arkeile)}, secrélaire d'adrni- 
nistration de 3° classe, 3° échelon, au secrétarial géQéral à l'aviation 
civile el commerciale, e-t promue au échelon, à compiler du 
22 juillet 1930 », lire: « Mile Crebessac {Arlelle}, secrélaire d'admi- 
misiralion de 2e classe, 2 é:helon, au secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale, est p'omue au 3% échelon, à compter du 
22 juillet 1950 ». 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté cn date du 5 septembre 1920, sont incorporés à la liste 
des pians joints à l'arrèlé du 44% juin 1919 relatif à la « haveuse 
AB Filteen », con<truite par la société Anderson Boyes und Ce Ltd, 
à Mothcrweli {Aug'elterre}), la notice descriptive et le plan 1000284, 
étah!is par la Régie des mines de la Sarre. E Triereslrasse, à Sarre- 
brück (Sarre), définissant le montage d'une pièce intermédiaire 
à recevoir une prise de courant française type agréé. 

Les condilions d'emploi figurant dans l'arrêté précité demeurent 
sans changement. 

En outre, le joint entre la pièce in'ermédiaire et le socle de la 
prise de courant devra avoir une lonsueur d'au moins 25 mm avec 
ua jeu diamétlral maximum égal à 0,5 


Réorgan sation du sous-arrondissement minéralogique d2 Metz-Sud. 


Par arrèlté en date du septembre 1959, modifiant les arrêtés des 
der juilet 1913 €l 17 juin 1919, l'arrondissement minéralogique de 
Melz est à nouveau réorganisé en ce qui concerne Île 
dissement ce Melz-sud qui est transformé comme suit: 


Sous-arrondissement 


de Melz-sud L 
Arrondissements de: 


Subdivisions. 


Forbacn,! Forbach 1, Forbach IL 


carreJuemn es, Merle h: 
erlebach L 
Houillères et salines &e la Mo- 
sel'e 


Siège: Metz. 


Sous-arrondissement 
de Metz-sud I. 
Arrondissemenis de: Boulay, Sar-{ Merlebach Saint-Avo'd. 
rebours, Château-Salins. Meïz-Sud L 
ulilères el salines de la Mo-}Metz-Sud IL 
se 16. 


Siège: Me!z. 


Subdivisions. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Remise de débet, 


Par arrêts du ministre de l’agriculture et du ministre des finances 
et des aliaires économiques, en date du 23 oût 1950, il est fait remise 
gracieuse à M, Tournier, docteur en médecine, demeurant 24 rue 
Bmeric-Dav à Aixæn-Provence, de la somme de 2.00 F, représentant 
le montant des frais de scolarité de son fils à l'école nalionale vété- 
rinaire d'Alfort pour les deux premiers termes de l’année scolaire 
4959-1919, dont il est redevable envers le Trésor public. 

—+ +- 


Taux d'extraction des farines de seigle destinées à être incorporées 
aux farines paniñables. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'arücle 7 (alinéa %er) de l'ordonnance du 9 août 1944, en exé- 
culion duquel est maintenu provisoirement en application l'acte dit 
loi du pnars 1941, relalif au laux d'extraction des farines paui- 
fiables ; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 194 portant organisation de 
l'office na! 


onal intenprofessionnel des céréales: 


Vu l'arrêté du 9 mai 194 relalif au taux d'extraction de la farine 
de scigle, modifié par les ariêtés des 28 septembre 1919 et 8 avril 
49%50. 


Arrète : 

Art, fer, — L'article de l'arrête du 9 maai 1919, modifie 
l'arrèlé du 8 avril 1950, est complété par les dispositions ci-après: 

« En outre, la farine de seizle incerporée à la farine Paniflible 
est obligatoirement extraite. à dix points au-dessous du poids spéci 
fique », 

Art. 2, — Les dispositions de l’article 1er sont applicables à dates 
du 1 septembre 1950, Toutefois, les farines de seigle détenues par 
les meuniers à cette date et exlraites à l'ancien taux de sept points 
au<ie-sous du poids spécifique, pourront êlre incorporées à la farine 
panifiable. 

Art. 3. — Le directeur générai de l'office national interprofessonne] 
des céréales est charzé de l'exéruton du présent arrèté, qui sera 
publié au Journa officiel de la République française. 

Fait à Paris, le ?8 août 1990. 

Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


Organisation à l'école nationale d’horticulture de la section 
du paysage et de l’art des jardins. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi provisoirement applicable du 5 juillet 1911 portant orga 
nisalion de l'enseignement agricoie public, inodilwe par la loi du 
12 juin 1945; 

Vu le décret du 3 décembre 1915 relatif à l'institution d'un diplôme 
de paysagiste de l'école naüenale d'horliculure; 

Vu l'arrêté du 27 août portant organisation à l'école nationale 
d'horticuiture d'une section du paysage et de l'art des jardins; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 19% fixant un droit d'inscription au con- 
cours d'adruission à j'école nationale d'horljculture (section du 
paysaze et de l'art des jardins) ; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement de ladite section; 

Sur ja pronosilion du directeur de la production agricole, 


Arrête: 
TITRE — Dispositions d'ordre général. 


Art. fer, — Les articles 4 et 9 de l'arrûlé susvisé du 27 août 1916 
sont abregés et rempiacés par les dispositions ci-après : 

« Art. 4. — La section du paysage et de l'art des jardins fonction- 
nera à partir du mois d'octobre. La durée des éludes est de deux 

« Art. 9 — Seuls seront autorisés à passer de îre en 2% annse les 
élèves avant obtenu une moyenne d'au moins 12 sur 20. 

n Les élèves avant obtenu pour l'ensemble des deux années d'étue 
des une moyenne générale d'au moins 12 sur 20 recevront un cerli- 
licat d'études. 

« Le diplüine de paysagisie de l'école nationale d'horticullure sera 
délivré aux titulaires du certificat précité qui auront en outre pré 
senté un projet complet {Catmposilion, travaux, Mantabion) prenant 
la valeur d'une thèse, Aucun délai n'es exigé pour la remise de ce 
projet, 

« Le d'ingénieur paysagiste de l'école nationale d'hortiul 
ture est réservé aux ingémeurs agronomes, agricoles ou horticoles, 
qui ont suivi l'enseignement donné à la section du paysage et de 
l'art des jardins et cnt obienu le diplôme de paysagiste. 


— Dispositions financières 


Art, 2, — Un droit de scolarité s'élevant à 3.00 F par an est 
exigé des élèves de la section du paysage et de l'art des jardins. 

. Art. 3. — Le droit d'inscriplion an concours d'admission à la sec 
tion institué par l'arrêté susvisé du 29 octobre 1918 est porté de 
450 à 1.00) F. 

Ce droit d'inscription n'est pas rembhoursable en cas d'échec. 
Art. 5 — Le montant du dépôt de garantie fixé par l'article 2 de 
l'arrêté susvisé du 27 août 1946 à 5% F est porté à 1.000 F. 


Titre I, — Dispositions transitoires. 


Art. 5. — A litre transitoire, les élèves ayant fréquenté la section 
du paysage et de l'art des jardins entre les années scolaires 1946-1447 
et devront pour obtenir le titre de paysagiste: 

Etre titulaire du certificat d'études de la section depuis au moins 
un 

Satislaire à un concours æn lage, 

Art. 6. — Le directeur de la production agricole ‘est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 aoûl 190. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le direrteur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
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Ouverture et annulation de crédits. 


Par arrèté interministériel en date du 4e septembre 1950, un 
sdit de 19.861.240 FE est définilivement annulé au titre des cha- 
c'-après du budget du ministère de l’agriculture de l'exercice 


chap. 25. — Remonte des haras.......... 1.519.821 F. 
Chap. — Organisation et vulgarisa lion : en tireur 


Chap. 516. — Encouragement à l'industrje chevaline et 


19.864.210 F. 


Un cri t Re: valent a été ouvert aux chapitres ci-après du budget 
de 1900: 

map, 220, — Remonte des 1.519.821 F. 
5139, — Lncouragement à l'industrie chevaline 

et MUASSIÈPE. 13,291,419 
Chap. 200. — Organisation et vulgarisalion en faveur 


5.050.000 


19.864.210 F. 


Par arrêté interministériel en dale du 1er septembre 1950, un cré- 
dit de 572.166 F provenant de fonds de concours à élé ouvert aux 


chapitres ‘craprès : 
Chap. 1-10, — Frais de fonctionnement des commissions de sur- 


veilllarce des taureaux et héliers, — Personnel...... 591.900 F. 
Chap. 110, — Matériel, — Frais généraux des ser- 
vices de l'hy NE et du génie rural (art. 21... 379.600 


Cha ip. 2001, — Frais de fonctionnement des commis- 
ions de md des taureaux et béliers........ 4.175.255 
Chap. 5190, — Encouragement à l’industrie chevaline 
mu: assière (art. es 3.105.811 
55.872 166 F, 
du budget du ministère de l’agriculture de l'exercice 1959. 
0 


Composition des commissions prévues aux articles 4 et 8 de la loi 
n° 50-960 du 8 août 1950 instituant diverses mesures tendant à 
apporter une aide financière aux victimes des calamités agricoles. 


Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget, 

Vu Ja no 50-460 du 8 août 1950, instituant diverses mesures 
tendant à apporter une aide financière aux victimes des caiamités 
agricoles, 

Arrôtent: 

art. er, — La commission visée à l'article #, premier alinéa, de 
Ja no du 8 août 1950, est composée ainsi que suit: 

Un conseiller d'Etat, président; 

Le directeur du Trésor ou son représentant; 

Le directeur du budget ou son représeniant ; 

Le directeur générai de la caisse natidnale de crédit agricole ou 

Le directeur de la production agricole ou son représentant; 

Un représentant de la confédération générale de l’agriculture; 

Tros agriculteurs sinistrés désignés par le ministre de l'agricul- 
ture sur une liste proposée par la confédération générale de l’agri- 
ere et comprenant un nombre de membres double de celui des 
pisies à pourvoir, 

Art, 2, — Le secrétariat de la commission est assuré par la caisse 
de crédit agricole. 

Aït. 9, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de Ja 
francaise. 

Fall à Paris, le 5 septembre 1950. . 
Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN, 

Lé ministre des finanves et des affaires économiques, 
NAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


0 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
Afuires économiques et le ministre du budget, 

à Va la loi no 50-969 du 8 août 1950 instiluant diverses meenres ten- 
apporler une aide financière aux viclimes des ca.amités 


Arrêlent: 

Art, {er, — La commission visée à l’article 8 (2e alinéa) de la 
loi ne 50-960 du 8 août 1950 et chargée de contrôler la gestion de la 
section vilicole du fonds national de éolidarité agricole inslitné par 
l'article 8 {ler a.inéa) de ladite loi est composée comme suit: 

Un conseiller d’Elat, président; 

Le directeur du Tréso: ou son représentant : 

Le directeur général des impôts ou son représentant; 

Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole où 
3on représentant; 

Le direcleur de la production agricole ou son représentant ; 

Un représentant de la confédération générale de l'agricul ture ; 

Trois viticulteurs einistrés désignés pir le ministre de l’agricue 
ture sur une lisle proposée par la confédération généra'e l'agri 
cuiture et comprenant un nombre de membres double de celui deg 
postes à pourvoir. 

Art, 2. — Le secrétariat de la commission est assuré par la caisse 
nalionale de crédit agricole. 

Art 3. — Le présent arrè'é sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1950. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 

Le ministre des Jinances et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 4% septembre 1950, ont élé admis à faire valoir leurs 


droits à la retraile: 


(A compter du 7 janvier 1951.) 
M. Curvelier, receveur de {re classe à Villefranche-de-Rouergue, 


(A compler du 27 décembre 1950.) 


M. Mejon, receveur de fre classe à Aix-en-Provence, 
(A du 19 novernbre 1950.) 
M. Panie-Dujac, receveur de 2e classe à Bordeaux. N 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation d'un coefficient départemental d'adaptation 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis, 


Par arrélé du ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 23 août 1950, les prix du hordereau général de prix for« 
faitaires relatif aux immeubles bâlis sont, pour l'ensemble du 
département de Meurthe-et-Mosele, affectés du coefficient 12,40 
établi pour le mois de juin 1950 


Transfert de crédits 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Vu Ia loi n° 47-589 du 50 mars 1947 portant fixalion du budget 
de reconstruction et d'équipement pour l'exercice 1917, et notame 
ment ses articles 27 et 2, 


Arrêtent: 

Art. 4er. — Sur les crédits ouverts au ministre de la reconstruce 
tion et de l'urbanisme au ti du chap itre 807 « Cpirations d'urba- 
nisme dans les villes sinisirees » budget reconstruction et 
d'équipement pour l’exercice 1917, une somme de 494.:00.000 francs 
en autorisations de programme et de 90 100.0 X) francs en crédits de 
payement est bloquée, en sus du blocag: effectué en application de 
l'article 27 de la loi du 30 mars 19:17, £us visé e, 

Art, 2, — Est aulorisé, en application de l'article °8 de la lof 
susvisée, le déblorage, sur le budget de recon<truclion et d'équire- 
ment du ministère de la reconsiruction et de l'urbanisme, pour 
l'exercice 1947: 

4” D'une somme de 20.100.000 francs en autorisations de pro- 
gramme et en crédils de payement, au titre dun chapitre SOI « Tra- 
vaux de remembrement, subvention aux associalions syndicales 

20 D'une somme de 61 millions de francs en aulorisalions de pros 
gramme au titre du chapitre 900 « Regroupement des services admi- 
nistratifs de la région parisienne »; 

30 D'une somme de 310 millions de francs en aulorisations de 
programme au titre du chapitre 901 « Regroupement des servires 
administratifs dans les départements ». 
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Art. 2. — Le directeur général de la coordination au ministère de 
la recensiruction et de l'urbanisme et le directeur du budget au 
ministére des finanres et des affaires économiqnes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Jowrnai officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 août 19%. 

Le mmimistre de la reconstruction el de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBRRE  PAMDAZ. 
Pour le ministre du budget el par délégation : 
Le directeur du budget, 
R. GOET7k 

Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 

 BURON 


Homologation de harèmes apphcables en matière de reconstitution 
industrielle, commrerciate, artisanale ou yprofessionnelie. 

Par arrété concerté Gu ministre de la reconstruction et de l’urba- 
misnxk, du rainisire du budget el du secréluire d'E at à l'industrie 
et au commerce en date du 1 seplernbre 19, le coûl de recons- 
Ululion des éléments d'exploitation idustrielle, eommeretale, ar'i- 
sanule où professionnelle <e “appor ant à la choolaterie est calculé 
conformément aux indications du barème annexé audit arrêté. 

Nora. — Le prix de ven'e du barème visé dans ledit arrêté sera 
fixé par un arrèté qui interviendra uHérieurerment. 

— 


Par arrêté concerté du miuistre du budge!, du ministre de l'in- 
dus'rié et du commerce et du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisine en date du ter septembre 199, le coût de reconsti- 
des ékinen!s d’explailation indusirielle, commerciale, arit- 
sonile ou professionnelle se rapperlant à l'indusirie du sucre est 
cüleulé ronfsrmément aux indications du barème annexé audit 
arrilé. 

Nora. — Le prix de ven'e du barème visé dans ledit arrèté sera 
fixé par un arrêlé qui interviendra uliéricurement. 

—+ 


Suppression de la taxe de compensation sur les locaux inoccupés 
ou insuffisamment occupés dans diverses communes. 


Le ministre de Finlériewr, le ministre de la reconstruction et 
de et le au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2594 du 11 octobre 1913, insti'uant des 
mesures exceptionnelles et lemporaires en vne de remédier à fa 
crise du lo2ement, modifiée et prorogée et notamment son article 13; 

Vu l'article 23%6 du code général des impots; 

Vu l'urrèlé iuterminis érel du juin instituant Ja taxe de 
compencalion sur les locaux insuffisamment occupés, nolaminens 
à Serqueux ,Seine-Inférieure), Martigues (Bouches-du-Rhône), Olivel 
(Loiret) ; 

Vu les déiibérations des conseils munieinanx intéressés resnpec- 
tivement en date des 15 mars, #1 avril et 2, mai #4: 

Sur proposilion £es préfels de la Seine-Inférieure, des Bouches- 
du-Rhône et du Ivirel; 

Arrôlent: 

Art. 4er, — Sort ranportées les dispasitions des arrêtés interminis- 
tériers du 4 juin #%%6 en tant qu'elles concernent les communes 
de erqueux (Seine-Inléricurc), Martigues (Bouches-du-Rhône) êet 
Olivet Loiret}. 

La taxe de compensation enr Tes locaux inoccupés ou insuffi- 
samment occupés cessera d'èlre perçue Coniimunes à 
compter du 1° janvier 195. 

Art. 2, — Le chef du service du logement an ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, le directeur général des impô's 
au minislère des finances et des affaires Sconomuques et Les préfets 
de la Seine-Inlérieure, des Boucnes-du-Rhôns et du Loiret som char- 
gé:, chacun en ce qui le concerne, de l'appliealion du présent arrèlé, 
qui sera pub'is au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 sep'embre 195% 

Le ministre de la reconstruclion et de l'urbanisme, 
Pour le ministre e! par délésation:; 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 
Ee ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'adrinistration générale, 
départementale conmunale, 
Pour le direc!eur: 
Le sous-diretteur, 
LAPUREST. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le directeur adjoint, 


FERRAND. 
—+ 0 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


LA 


Aulerisation de reCaplage d'une source d’eau minérale, 


Par arrêté en date Ju 1% sentembre 1950, la société co 
d'eaux minérales du bassin de Vichy a été autorisée N 
au revaptage de la sonree « Glorieuse » située eur le territoire de ; 
commune de Saint-Syivest:e-Pragoulin (Puy-de-Dôme), à l'intérie 
du périmèlre de proteclion des sources domaniales du bassin @ 


Vichy. 


Directions départementales de la santé. 


Par arrêté en date du 28 août 1#0, M. Lecoufle (Robert), chef d 
bureau à la direction départementale de la santé du Nord es 
admis, Sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite À 
compler du +950 


Inspection de la population. 


Par arrêté en date du 29 août 1958, l'offre de démission présenté 
par M. Luigini (Louis}, inspecteur de la population dans le dépar- 
tement de la Côte-d'Or, en position de disponibitité depuis Je 
13 avr 1950, est acceplée À compter du 18 juillet 1954. 


Pharmaciens | inspecteurs 


Par arrêté en date du 19 août 4950, pris en application de l'art 
cle 5 (lroisième alinéa) du décret n° 50-267 du 3 mars 4950 portant 
réglement d'adminisiration publique pour le statut parliculier des 
pharmaciens inspecteurs de la santé, MM. Mabileau, Nathan et 
Volckringer, pharmaciens inspecteurs divisionnaires à Paris, sont 
placés directement sous l'autorité hiérarchique du chef de service 
central de la pharmacie et leur compétence Ss'élend à tous les 
départements. 


NATURALISATIONS 


RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 


PRectificatif au décret de naturalisation du 10 décembre 1946° (Jour. 
nal officiel du 15 décembre 1916): page 10673, {re coœonne, au lieu 
de: « Meszner {Fexdinand), Complabie », lire: « Mezner (Fernand) », 


Pectificatif an décret de naturalisation du 9% mai 1947 (Journal 
officiel du 23 mai 1947): page 4833, 1" colonne, au lieu de: « Ver: 
duschi {Giovanni)…., et Frahoschi (Emma), sa femme », lire: « Ver 
duschi..., et Fraboschi (Ermiaia), sa femme ». 


Recüficatif au décret de naturalisation du 417 avril 198 (Journal 
officie’ du 25 avril 1918) : page 4022, 1re colonne, au leu de: « 
betti (Louis), Grosselo (lialie) », lire: « Gambetli (Louis}, Roccar 
trada (Italie) ». 


Rectificatif au décret de naturalisation du juin (Journal 
officiel du 11 juillet 1918): page 6794, 3e colonne, au lieu de: « Vi 
siliev, veuve Voinalovitth, Belgrade (Russe), 01-06-87 », Lire: « Vas 
liev, veuve Voinalovilch, Bolgral (Russie), @1-07S7 ». 

ee > 


Rectificatif au décret de naturalisation du 29 octobre 1949 (Journal 
ofjiciel du 6 novembre 1949): page 10950, 2e colonne, au lieu de: 
« Suligoj (Rodolphe), Locavizza (Italie), 07-11-01 , lire: « Suligo] 
(Rodolphe), Locavizza (lialie), 07-12-01 ». 

0 +- 


Rectificatif au décret de naturalisation du 25 novembre 1949 (Jo# 
nal officiel du 4 décembre 1949): page 11724, % colonne, au lieu de: 
« Pelrosino (Vinceut}, San Severo », lire: « Pietrosino (Vincent) » 
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Rectificalf au décret de naturalisalion du 2? décembre 1919 (Journal 
ficiel du 11 décembre 1949): page 11935, re colonne, au leu de: 
spadaro (Alphonse), au Caire (Egypte) », dire : « Spadaro (Aïphonse), 

Alexandrie (Egypte) »; au lieu de: « Spadaro (Michel), au Caire 
i Spadaro (Michel), Istambul (Turquie) ». 


{Esywte) », lire : « 


Rectificalit au décret de naturalisation du 31 mars 1950 (Journal 
offuiel du 9 avril 1950): page 3936, 1r°,colonne, au lieu de: « Hansen 
(Georges), Vichten (Luxembourg), 21-01-03 », lire: « Hansen (Georges), 
Yichten (Luxembourg}, 20-04-03 ». 


Rectifiralif au décret de naturalisation du 5 mai 1950 (Journal 
officiel du 1% mai 1950): 

Page 5323, 2e rolnpne, au Jeu de: « Torre (Pierre), Monaco (Prin- 
vipauté), 03-01-92 », lire: « Torre (Pierre), Monaco (Principauté), 
13-08-02 ». 

Page 5221, fre colonne, au lieu de: « Yahia (Elie), Scutari (Tur- 
quie), 18-06-09 », lire: « Mayia (Elie), Sculari (Turquie), 10-0609 ». 


Reclifcalif au décret de naturalisalion du 26 mai 1950 (Journal 
du 4 juin 

Page 6031, {re colonne, au lieu de: « Mickovsky (Dimitry), Pol- 
», lire: « Micknovsky (Dimitry) ». 

Page 6032, 2e colonne, au lieu de: « Tarpinian (Trichan), Sivas », 
lire: « Tarpinian {Nichan), Sivas ». 


à 


Rectificatit au décret de naturalisition du 2 juin 4056 (Journal 
officiel du 18 juin 1950) : 

Page 6486, 1e colonne, au lieu de: « Aivaz (Suzanne), Etterbeek 
(Belgique), 27-05-34 », lire: « Aivaz (Suzanne), Etterbeek (Belgique), 
21-05-31 », 

Page 6488, 2e colonne, au lieu de: « Pachioff, née Gavronsky », 
bre: « Pachkoff, née Gavronsky ». 

Page 6489, colonne, entre: « Smardzewski (Edouard). 
&mektala, née Kruszynski », ajouter: « Smeklala (Jean), Zychlewo 
(Pologne), 03-05-47—7760 x 50— 71 ». 


Recüficatif au décret de naturalisation du 16 juin 1930 (Journal 
officiel du %5 juin 195%): page 6776, colonne, au lieu dc: 
« Kebailv, née Asseo, Beyrouth (Lihan), 00-00-20 », lire: « Asseo 
{Lucie}, Beyrouth ». 


Reclificatif an décret de naturalisation du 23 juin 190 (Journal 
officiel du 2 juillet 4950) : page 7103, 2e colonne, au lieu de: « Szmul, 
née Liberman », lire: « Semul, née Liberman ». 


— 


Rectificatif au décret de naturalisation du 30 juin 4950 (Journal 
oMiciel du 2 juillet 1950) : page 7106, 2 colonne, au lieu de: « Chan 
Van Buu Pham Xa (Viet-Nam) (Annam), 05-05-02 », lire: « Chau 
Yan Buu, Pham-Xa (Viet-Nam), 06-05-02 ». 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médecin-chef de service à l'hôpital 
psyChiatrique de Sotteville-lès-Rouen (Seine-inférieure). 


Un poste de médecin-chef de service est actuellement vacant à 
Phôpital psychiatrique de Sotteville-lèsRouen (Seine-Inférieure). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
smaines à compter de ka publication du présent avis, au ministère 
de ln santé publique et de la direction de l'administration 
générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 


Avis de vacance du poste de directeur départemental 
de la population de Seine-et-Marne. 


le poste de directeur départemental de la population de Seine-et- 
&rné est vacant, 

Les inspecteurs principaux du cadre, candidats à ce poste, devront 
adresser leur demande de station à la direction de l'administration 
énérale du personnel et du budget (2% bureau), 7, rue de Tilsitt, 
ans un délai de trois semaines À compter de la présente publi- 


cation. 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


- 


Avis aux importateurs de caoutchouc d'origine et de provenance 
d’'indenésie, 


Reclifisatif à l'avis aux importateurs de produits en provenance deg 
Pays-Bas publié au Journa ofliciel du 18 août 1950, pages Si à 


JL, — Produits importés sous licences individuelles evamines 
au fur et à mesure de leur dépôt, 
Ajouter, à son ordre numrrique, le poste: 
174. Caoutchour, 
HT. — Produits importfs sous licemes individuelles examinées 
(appels d'éilres). 
Supprimer le poste: 
174 Caoutchouc, 


Avis aux importateurs de produits en provenance de Suisse. 


Rectificatif à l'avis aux imporlateurs publié au Journal ofjiciel du 
22 août 1950, pages 6985 à SX: 


1° Les numéros du tarif douanier français inscrits en regard dé 
certains numéros de paste sont à reclifier de la manière suivante: 


— — 
| AU LIEU DE: LIRE: 
a) Do Trrre 
456 À, 476 À à C 
629 C 629 À à C 

La Ex. 482 Ex. 499 A 

32 Ex. 59%, Ex. 5%6 à 601 

4 Ex. 698 68 

49 1159 A et D 1159 D 

USE, 083 084 à 99 

* 4074, 1077, 40.1, 4097, |4074 À 4077, 4001 À 1097, 

412%, 112: 4122, 4136  |1124 à 4126, 113: à 1136 

74 1298 125 128 à 12% 

90 111, 1956 1311 à 1316 

% 11052 4107 1405 à 1407 


Ex. 16:-9, 1692, EX. 1689 à 1692, 


96 | Ex. 1694, 1609 Ex. 1694 à 1649 
97 14%1, 142% 1191 à 1191 
98 14:6 B, 1437 41156 B à 1137 
494 Ex. 1589, 4591 Ex. 1588 à 1591 
425 160, 1603 1600 à 1603 
449 1678, 16°6 3658 à 166 
452 4702, 145 1702 à 4705 
4711, 1718, 1711 à 1718, 
152 | 17%) À, C 1720 À à C 
165 4770 CU, 1772 C 1770 C, 1772 C, 1781 
Du Trrre 
4142 1146 11:3 B à 1146 
77 1060, 1964 1960 à 1%64 
7 1969, 1983 1969 à 1988 
80 2001, 2007 2044 à 21417 
86 461, Ex. 279, Ex. 4270G) Ex fôl, 1279 F, 
89 1297, 1:02 1297 à 1302 
1348, 1300, 1%45 à 1:50, 
M 1254. 4 56 à 
119 1:56, 155) 1536 à 1:9 
440 4641 A, N 1611 À à N 
144 469, 1656 1649 à 16 
155 4724, 1725 47% à 47%6 
156 173, 17:8 4736 à 
1497 4742, 4,5% 1742 à 17:53 
158 1751, 1754 à 1756 
459 1558, 1760 1738 à 1760) 
464 19%4 F CàF 
470 Ex... 84 C Ex. 14° 
479 18+6, 1404 
158 1809, 1902 1893 à 1902 
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90 Les libellés de certains postes sont à rectifier de la manière 
suivante : 

Poste 124, après: « et autres appareils », ajouter: « et machines ». 

Poste 12?, au licu de: « métiers à tisser », lire: « m£iiers à filer ». 

Poste 153%, au lieu de: « dont 41.500 pou: relais et 10 pour para- 
foudre », lire: « dont 1.400.040 F pour relais et 110.00) F pour para- 
foudre ». 

Poste 63, au lien de: « association suisse des fabricants de bonne- 
lerie à Zur ch », ire: « Syndicat sui-:se d'exporlalion des industries 
de l'habi:!erment à Zurich ». 

Poste 170, au lieu de: « hydromètres », lire: « hygromèlres », 


8° Régime d'importalion des pièces de rechange (poste 182). 


Les dispositions des %, 4e et 5e alinéas du titre IV (Produits 
Imporlés scion la procédure des <ertificats d'importation, page 8990; 
ne s'appliquent pas amx importlalions de pièces de rechange, Pour 
celles-ci, se référer à l'avis spécial publié ci-après. 


En tenant compte du recüifivatif et de l'additif publiés au Journal 
oMiciel du 26 août 1950, les pièces de rechange qui su:vent désormais 
le régime du poste 182 son! celles reprises sous les posilions énumé- 
rées ci-après: ex-1153 14795, 1539, 1553 D, 1556 D, ex-1336 C, 
ex-1596 B, ex-1596 C, 1615 D, 1619 D, ex-1620 D, 1621 C, 1626 A, B, 
D, EF, ex-1623 A, 1651 D, ex-163 A, 16% C, 1616 A à C, 1617 C, 
4618 C, 1661, 1670 A à I, 1695, 1698, 1720 A à D, 1535, 41511, 1355, 
4756, 1751 1762, B, 176, 1766 À et B, 1:67 À à C, 13768, 
B et C, ex-1804 C, 1S04 D à 1, 1803, 1816 B, ex-1517, 1857 C, 
À, ex-1861 B, 1887 F. 


&o Pour les produits énumérés au titre IE (Produits importés sous 
licences individuelles délivrées après examen simuilané) la date 
dimite de dépôt des demandes d'autorisation d'importation est 
reportée au 29 septembre 1950, à dix-sept heures trente. 


Bo Régime d'importalion des tissus de coton imprimés (poste 60). 


Au lieu d'être repris sous Je tilre HT (appel d'offres}, ces tissus 
doivent êlre repris sous le litre 1, c'est-à-dire qu'ils seront importés 
sous licences individuelles examinées au fur et à mesure. Importla- 
tion réservée aux commissionnaires jmporlaleurs, négociants, Con- 
£ectionneurs, à l'exclusion des délaillanis: joirire une faclure pro 
forma en double exemplaire qui devra éêlre visée par l'organisme 
répartiteur suisse, et un échantillon de 15 cm/l3 cn. Les commis- 
sionnaires importateurs devront indiquer la liste des“clients auxquels 
les marchandises importées par leurs soins sont destinées en préci- 
sant le tonnage et la valeur attribuée à chacun d'eux, Avant de 
déposer Jeur demande, les importateurs devront avoir pris contact 
avec les représentants à Paris ou en province de leurs fournisseurs 
suisses. C'est, en effet, entre les représentants des fabriques suisses 
que sera réparti le contingent prévu à l'accord, Un quota est attribué 
à chaque fabricant en fonction de la nature des arlices Soumis, de 
leur prix, de l'importance de la maison et de la place qu'elle occupe 
sur le marché francais. La ïiste de ces représentanis Sera COMMuni- 
quée sur demande aux importateurs par les différentes chambres 
syndicales intéressées, 


Avis aux importateurs de pièces de rechange 
en provenance de Suisse. 


Le r£zime d'importation des pièces de rechange de machines, 
apparsis, instruments et véhicules d'origine suisse est fixé ainsi 
qu'il euit: 

4o Les pièces de rechange des positions énumérées dans l'avis 
aux importateurs du 2? août 1959 (p. 69%) et reprises dans le poste 
ne 182 de la liste B annexée à l'accorl commercial franco-suisse 
du 20 juillet 1930, ainsi que celles énumérées dans l'avis aux impor- 
tateurs du 26 août 1959 (annexe A, p. 9155), eeront importées sous 
le résime de la procédure des certificats d'importation modèles CT 4, 
Ci 2? ou ATP. 

Ces documents devront être, comme prévu à l’avi: du 2$ décembre 
43519, visés préalablement par la direction des industries mécaniques 
et électriques du ministère de l'industrie et du commerce, 23, avenue 
Franklin-Rooscve!t, à Paris, à laquelle seront remises les attesta- 
tions correspondantes délivrées par la Sociéié suise des construc- 
teurs de marhines. Ce visa sera aulomatiquement accordé aux 
demandes portant sur des parties ou pièces nécessaires à l'entretien 
ou à ja réparation des malérie's de fabrication suisse existant en 
France; 


29 Pour les pièces d2 rechange autres que Celles visées au para- 
grôphe ci-dessus (poste ne S3 de la liste B annexée à l'accord 

nercial franco-uisce du 20 juillet 1950) et qui ne figurent pas 
à la liste des pièces de rechange des calégories déjà lilérées, les 
importateurs devront alres<er à l'office des changes des demandes 
d'’autorisalion d'importa! on {ou accords préalables) modèle AC, 
Ces demandes devrou! êlre accompagnées d'une déclaralion de Ja 
Snciélé suisse des constructeurs de machines altestant que Ja mar- 
chandise in'éressée peut être considérée comme pièce de rechange. 


© 


Ministère des finances et des affaires économiques, Ministère 
de l’industrie et du commerce, ministère l’agricu 
et ministère de la santé publique et de la population, 


— 


Avis aux importateurs de produits en provenance de Grèce, 


Le rézime d'importation des produits en provenance de Grèce 
prévus à l'accord franco-helénique du 29 août 19%, est fixé 
qu ii suit, pour la durée de l'accord valable un an à partir du 5 ju 
let 1950, 

I. — Pioduits importés par groupements. 


Le service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes es 
seul qualilié pour déposer les demandes d'autorisation d'importation 
concernant le labac en feuilles (poste n° 1 de l'accord). | 


II. — Produits importés sous licences individuelles examinées 
au jur et à mesure de leur dépôt. 


Des licences individuelles seront délivrées pour l'importation deg 
produits ci-après. 
Les demandes d'autorisation d’importalion concernant ces produit 
seront reçues à l'office des changes (sous-direction des licences 
&, rue de la Tour-des-Dames, à Paris {9°), à partir du quinzième jour 
qui suivra celui de la publication du présent avis au Journal ojjiciel, 
Par dérogation”"à Particle 3 du décret du #5 juillet 1919, el.es seront 
examinées au [ur et à mesure de leur dépôt, 
Numéro 
de poste, 
2 Vins de Sanos. — Les licences d'importation de ce produit 
seront délivrées aux importateurs qui justifieront d'une 
exportation effective préalable vers ‘a Grèce de vins d'appel. 
lation conirolée, de champagne, d’armagnac, de cognac et 
de iqueurs. La justification se fera par la présentation d'une 
atlestation bancaire certiliant le rapnatriernent des devices, 

40 Pianites médicinales et aromatiques (dont dictame de Crèle). 

11 Poils de chèvre (mohairi. — Les importateurs sont invités À 
se meilre en rapport, au préalable, aves le groupement 
d'importation et de répartition de Ja laine, 110, houlevard 
Iuissmann, à Paris, seul habilité à viser les demandes 
concernant ce produit, 

2 Extraits de vallonnées, 

145 Divers général. — Le crédit affecté à ce poste doit permettre 
l'importation de produils non repris nommément à l'accord. 
Le: licences <eront délivrées après avis favorab'e du minis 
tie technique ef accord de Ja direction des relations écono- 
miques extcrieures du ministère des finances et des affaires 


HIT. — Produits importés sous licences individuelles 
examinées simullanéiment. 
(Appels d'offres.) 

Des licences individuelles seront délivrées pour l'importation des 
produits ci-après, 

Les demandes d'autorisation d'importation, qui seront soumises À 
un examen simultané, devront être déposées à l'office des chanzes 
{sous-direclion des licences et autorisations commerciales), &, rus 
de la Tour<ies-Dames, à Paris (%}), avant les dales fixées ci-après: 

Jo Avant le 2 oclobre 1950 à dix-sept heures trente, dernier déai: 
Numéro 
de poste. 

Oliver, 
Caroubes, 
9 Pierre ponce. 


2° Avant le {1 oclobre 1950 à dix-sept heures trente dernier délai: 
Numéro 
de poste, 


3 Vins de liqueurs et mistelles. 
IV. — Avis ultérieurs. 


Des avis publiés ullérieurement au Journal officiel fixeront les 
Modalités d'importation des produits suivants. 

Aucune demande d'autorisation d'importation ne devra être déjo- 
se à l'office des changes avant la publicalion de ces avis. 

Num 

ce poste. 
à Figues sèches. 
7 Oignons à reaiquer. 
Eponges brutes, 

Les demandes d'an!orisation d'unportalion de produits en prove- 
anse de Grèce, déposées au titre de l'accord commercial du 5 juit- 
l6U 1919 el non délivrées à la date de publication du présent avr, 
sont annuices, 

Les dossiers Seront relournés aux demandeurs par l'office des 

Les intéressés pourront déposer de nouvelles demandes d’autori- 
Salion d'importation à valoir sur les conlingents du nouvel accord 
lrinco-heliénique dus le cadre des dispositions prévues par le pré- 
sent avis. 

Paris, — Hinprimerie des Journaux oÿliciels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, diectcur des Journaux ofjiciels, CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute respousabilité quant à Ja teneur des annonees. 


TIRAGES FINANCIERS 


CREDIT NATIONAL 
pour faciliter Ia réparation des dommages causés par la guerre 
SOCLÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 92.000.000 DE FRAxXCS 
SIÈGE SOCHAL : A PARIS, 45-47, RUE 
R. C.: Seine no 28551. 


TIRAGE DU fer SEPTEMBRE 


EMPRUNT OGTOBRE 1942 


Obligations de 2.000 F, 3,50 0/0 (31° tirage). 


L'obligation no 913.32% sera remboursée par 2.080.000 de francs. 

L'obligation ne 159.507 sera remboursée par 500.000 F. 

L'obligation n° 68.135 sera remboursée par 250.000 F. 

Les obligations nes 1.605.003, 1.606.103, 1.603.309, 1.603.408 seront 
reruboursées chacune par 160.008 F. 

Les obligations nos 2.594.254, 2.592.951, 2.591.531, 2.591.651, 
2.541.711, 2.594.851 seront rembours(es chacune par 50.600 F. 


Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 25.000 F: 


1.609.203 1.603.602 1.607.803 2.594.491 
1.606.503 1.603.703 1.603.903 2.594.151 2.504. 


Le: 10 obligations désisntes ci-dessous seront remboursées par 
10.000 F: 

Pins la série de 1.603.001 à 4.604.0°0, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 48. 

Dins Ja série de 1.923.064 à 1.921.000, les % obligations dont le 
Duuéro se termine par 04 et par 67. 

Dans Ja série de 2.594.004 à 2 595.00, les 10 obligations dont le 
puméro se termine par 74, 


Le: 87 obligations désignées «ci-dessous seront remboürsées par 
6.000 F: 

Dans la série de 68.001 à 69.090, les obligations dont le numéro 
se termine par 38 et par 68. 

Dans la série de 459.00 à 460.000, les obligations dont le numéro 
se termine par 07 et par 69. 

Dans la série de 595.00%4 à 596.000, les obligalions don! le numéro 
se terrnine par 4, 47 et par 60. 

Dans la série de M3.06t à 914.000, les obligations dont le numéro 
se termine par 26 et par 46. 


Les 6.850 autres obligations des séries de 1.000 titres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 
2.000 F, c’est-à-dire : 

6.001 à 69.000 

139.001 à 160.000 

095.001 à 596.000 


Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du fer octobre 1950; elles n'ont pas droit au payement du coupon en 
Cours au moment du tirage et devront être déposées an Crédit 
national huit jours francs avant que le parement en puisse êlre 
cermnandé. 
Les obligations remboursables au pair sont payables lors de 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c’est-à-dire à 
pirüir du 16 janvier 19%; elles ont droit au payement de ce coupon. 
La dernière liste des titres amortis et non remboursés de l'em- 
prunt 350 6,0 octobre 192 a été publiée au Journal ofliciel du 
16 février 1950, 


913.001 à 914.000 | 1.923.601 à 1.924.000 
1.609.0M à 1.604.000 2.594.001 à 2.595.000 


- Réserve spéciale de réévaluation...... 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


BANQUE DE L’'ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 30 juin 1950. 


ACTIF 
Cémptes financiers : 
Numéraire en caisse: 
Or, lingots el monnaies 74.732.824 
Disponibilités en France.............. 1.079.134.305 
Disponibiiités à l'étranger. ............ 63.046.170 
Correspondænts bancaires en 
Correspondants d'Algérie et de Tunisie 


Titres aäpparlenant à Ja caisse des 
69.779, 183.168 
Comples de liers: 
Compies “ourants garantis pour nantis- 
Avances à 90 jours sur bons du Trésor 
Valenrs immobilisées: 
Immobilisations (moins ameortisse - 
Avances à 1.240.000.000 
Titres de participation..........,... 2.816.729 
Comptes de liaison et  7.977.705.156 
| 
PASSIF 
Capitaux permanents: 


1.500 .(4X).000 
Caisse des relrailes des fonctionnaires 
 !,002.058.026 


Engagements À vue: 
Comptes financiers: 


Billets au porteur en cireulalion...... 72.118.860.000 
Comples de tiers: 
Trésor publie. .......…. 78.960.086 
Trésor aigérien......... 1.947.707.:»4 
Trésor 617.390.381 
Cornptes courants sur 
Autres engagements à 
Comptes de iiaison @t divers... 


Total see 92.973. 179.698 


Certifis conforme aux écritures: 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de l1 Tunaste, 
M. FLOURET, 
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AVIS DIVERS 


Obligations 3 0/0 1° hypothèque, 4 0 0 2° hypothèque, 
5 0 0 2° hypothèque et 3: hypothèque 


DE LA 


COMPAGNIE BES CHEMINS DE FER DE PORTO-RICO 


Les nézocialions poursuivies, au cours des dernières années, par 
l'adininistraleur judiciaire de la Compagnie des chemins de fer de 
Porto co ont permis d'éiablir un plan de règlement comportant le 
remboursement anticipé de toutes les obligations de cette compa- 
gnie, ainsi que le parement des inlérèts courus sur ces tiires jus- 
qu'äu 20 septembre 1%19, Ce plan de règlement a été homologué par 
jugeiment de ja cour de district des Etaïs-Unis pour Porto-Rico, 
en date du 26 novelubre 1949, ct confirmé par uñe « ordonnance 
finale » de celte coeur, en date du 15 juin 1950, entrée en vigueur 
k 15 juillet 1950. 

Remboursement des obligations. 


Le prix de remboursement des obigalions est de: 

3,324581 doliars par titre, pour les obligations 3 0,0, {re hypothèque; 

4,5i952 dollar per litre, pour les obliga! tions 4 0/0 et 5 6/0, 2 hypo- 
Lièque, el pour les obliga‘ions 3° hypothèque. 

Le prix de 1,3515625 dollar est égal à la contre-valeur du capital 
nominal de 5 francs francais, décomplée en dollars au cours au 
chauze du septembre 1919 0,003081% pour franc). 

Le prix de 3329521 dollars comprend à la fois ceile contre-valeur 
et une bonificalion d'un nel de 1,813959 dol- 
lar, bonificalion alloute eu égard aux décisions de justice 
francaises relatives à Ia clause-or des obligations 3 hypo- 
thèque, dont l’exequälur n'a, tou'efois, pas été poursuivi devant les 
tribunaux de Purtu-Rico. 


Paiement des intérêts. 


Les coupons semestrie’s échus du fe avril 192% fnclus au 
avril 1917 inclus, sur les obligations 3 0'0, hypothèque, ainsi 
que sur les obligations 4 0/0 et 5 @/0, 2° hypothèque, ont élé mis 
en paiement à leur échéance à Porto-Rico. Ceux de ces coupons 
qui pas présentés jusqu'ici à lencaissement seront 

ayables sur la base de Ja contre-valeur de leur montant en francs 
rancais décompiée en dôilars au cours du change du 4e sep- 
tembre 1919 ($ 0,2030512 pour 1 franc), soit à raison de: 

0022721575 dollar par coupon, pour les obligations 3 0/0, {re hypo- 
thèque ; 

0.0203125 dollar par coupon, pour les obligations 4 0/0, 2 hypo- 
thèque ; 

0,037520625 dollar par coupon, pour les obligations 5 0/0, 2 hypo- 
thèque. 

L'intérêt couru du {er avril 1947 au 30 septembre 1919 sur lesdites 
obligations sera réglé à raison de: 

0, 1136:1855 dollar par 0! hligation 3 0/0, {re hypothèque; 

0.131362 dollar par obisalion 4 0/0, 2 hypothèque; 

0.189::5125 dollar par obligation 5 0, 2e hypothèque. 

Quelques hypothèque et % hypothèque, sorties au 
tirage, n'ont pas été pr'senlées, jusqu'ii, au rernhoursement, Les 
coupons échus sur ces lilres. depuis le 4° avril inclus consécutif à 
ja date de l'appel au rembour erneni, ne sont pas payables. 

Aucun intérêt n'est payable sur les obligations 3 hypothèque, à 
revenu variab'e, dont le dernier coupon inis en paiement est ie 
coupon du 1% oct bre AJIK, 

Dispositions pratiques. 


Les provisions requises pour les paiements ci-dessus mentionnés 
sont actuel consliluées auprès du Banco de Ponte, Recito Sur 
esquina Tanca, San Juan, Puerto Rico (American West Indies). 

Les Obiigati ns, munies de tous les coupons attachés, ainsi que 
les coupons s, échus du avril 1953 inclus au {er avril 1947 
inclus sur les obligations {re hypothèque et 2° hypothèque, doivent 
être à adr 565 à cetie banq 1e, aux fins de règlement, par l'entremise 
d'un intermédiaire agréé, L'intermédiaire sera crédité des montants 
en dollars afférents aux obligalions et aux coupons remis par lui, 

r un versement chez le correspondant qu'il indiquera au 
Banco de Ponte, soit en un chèque émis par cette banque. 

A la demande de J'Associaton nationale des porteurs fiancais de 
valeurs mobilières, Ja Banque de l'union parisienne, 6-8, boulevard 
Haussinann, l'uris, a acceplé de faciliter aux obligataires l'envoi de 
leurs titres et de leurs coupons à San Juan. Les porteurs qui dépo- 
seront ces lilres et ces coupons auprès de cet établissement seront 
crédités par Jui, après encaissement, de Ja conire-valeur en francs 
francais des moutants ci-dessus mentionnés, sous déduction de 
l'impôt français et d'une commission forfailaire égaie à 4 0/0 des 
montants nels leur rexenant, 

L'Association nalionale invite les obligalaires — qu'ils aient ou 
non produit jusqu'ici leurs créances — à donner, sans autre délai, 
au dépositaire de leurs titres, l'instruction de les faire parvenir, pour 
règlement au Banco de Ponce. Elie appelie leur attention sur le fait 
que le délai de règlement expirera définitivement le 14 juillet 1955, 
oit cinq ans après l'entrée en vigueur de | « ordonnance finale », 


10 Septembre 1950 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901.) 


7 août 1950, Déclaration à la préfecture de la Réunion. Société fra 
çaise de prophylaxie sanitaire et moraie, filiale de ja Rounio À 
Saint-Denis. Bul: propager les notions de prophyiaxie sanitaire” - 
morale reiatives à la conservation de la santé. Siège Social: préle, 
ture, Saint-Denis, 


40 août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Asse. 
ciation de l’amicale des anc:ens comhattants et prisonniers ce guerr 
1914-1918 et 1939-1945 de Berianceurt-Plessis-Patte-d’Oie, 
entre ses inembres. Siège socia,: mairie de Berlancourt. É 


11 août Déclaralion à la sous-préfecture d’Avranches, Am: cale 
des chasseurs proprétaires €t fermiers du Canton de Juvigny-e. 
Tertre, Bul: fonder une sociét# de chasse, société civile, pour or: a 
nisez la chasse, protéger le gibier et dél'uire au maximum les ani 
maux nuisibles. Siège social : mairie de Juvigny-le-Tertre. 


12 août 19, Déclaration à la préfecture de la Loire, Shi. Club ce 
Terrenoire. pratique sports d' hiver. Siège social: bar-{abue 
Mervrieux, 16, rue Gambetlia, Te rrenoire. 


août 1930. Déclarstion à sous-préfecture de £Saint-Gaulens, 
Foyer rurai ciadcuzain. groupement arlislique et éducalif. Siove 
social: centre du village, à CUiadoux. 


21 août 190, Déclarïtion à la sous-préfeciure de Chat au-Th 
E:oiie sporiive de Mont-Saïn'-Père, pralique des en 
ral. siège social: Lesueur, Mont-Saial-Père, 


août 1950. Déclaration à la préfecture de Vesoul, Société de chasse 
Saint-Antoine, l'ut: ion du braconnage sous toutes ses formes, 
poursuile en justice &es délits coniormérment à la loi, repeuplement 
en gibier, organisation de réserves, localion sde chasse pour leg 
sociétaires. Siège social: mairie de Mont-le-Vernois, 


91 août 1950, Déclaralion à la préfecture de l'Eure Societé commu 
nale de chas:e de ia Breicnnière. répression du braconrage, 
Sièce sociai: M. Moulier, la Brelonnière-Glisolles, 


22 août 19%, Déclaration à ja préfeclure de Pau, Société de chasse ta 
Saint-Boës. But: repeupleiment et conservation du gibier, répre-sion 
du ‘braconnase, Siège social: ivairie de Saint-boës 


2% août 1950. DéclaralUion à Ja sous-préfe“ture de Pontarlier. Amicale 
des chasseurs de Moniperreux. Bul: repoaplement el prolection des 
chasses. Siège social: mairie de Mon!perrcux. 


25 aoûl 1950. Déclaration à la sous-préfecture®de Nvans, Sor'été 
munale de chassa d'Eygalie”s. protection du gibier, déferse des 
pioyric'és el des récolles. Siège social: mairie d' Eygaliers. 


23 août 1950, Déclaralion à la sous-pré ‘fecture Cho'et Union Spor« 
tive monifauconnaise. Lut: praique du foothall et de l'athlétisme et 


la préparation militaire, Siège social: café Mérand, à Montfaucon-sur- 
Moine. 


26 août 19%, Déclaration à la pré‘ecture de Marseille. Troupe artis- 
tique de Marseille, But: favoriser et développer le chant populaire e1 
grouper les chanteurs amateurs. Siège social : 2, rue Breicuil, 


Maärsci ille 


23 août 1930, Déclaration à la préfecture de polos. Assoc: ation 
tive Phillips et Pain. Bul: développement des sporis au sein (065 
Etablissements Philips et Pain, Siège social: 31, rue de Ja Vanre, 
Montrouge. 


99 aoûl 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Montarg | Société 
ce tir aux pigeons du Val de et de 
pigeons artifitieis et pigeons vivants Siège social: 48, quai Lenoir, 
wieli, 


2 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de Chaumont. Associa- 
tion des logis de la Haute-Marne. But: développement et équipenent 
des hôtels de sé ir et aménagement des ressources tourisii que s du 
département de la Iaute-Marne, sous toutes ses formes. Siège Solil: 
hôtel de ville de Chaumont. 


4 septembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. _ 
ciation des commerçants et artisans du Mouriljon, But: déve: 


ment du commerce et de l'artisanat, défense des RE | des 
adhérents, Siège social: 1, boulevard Bazeilles, Mourillon, Toulo 


5 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Société 
de chasse du domaine de Figuier, but : protection du giber ti 
répression du braconnage. Siège social: M. Pages, mas de Figuier, 
commune de Vacquières. 


matt} 


5 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
Comité d'entr'aide aux vieux du À du ChinChauvaud. : 

entr'aide sous toules ses formes, Siège social: 114, rue du Chinchaw 
vaud, Limoges. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


